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CHAPITRE PREMIER 



Notice historique. 



Avant d'aborder le fond même du sujet, il a paru 
utile d'indiquer, brièvement d'ailleurs, quelles furent 
les origines de la question du minimum de salaire en 
Belgique. 

La première tentative d'introduction d'une clause de 
minimum de salaire dans les devis estimatifs de 
travaux publics, est due à M. De Brouckere, Bourg- 
mestre de Bruxelles ; elle remonte à 1853. 

M. De Brouckere, frappé d'une part de l'insuffisance 
des salaires payés aux ouvriers — le taux de la rému- 
nération de la main-d'œuvre n'avait plus varié depuis 
cinquante ans (1804) — et d'autre part de l'augmen- 
tation du prix des vivres, s'efforça de faire comprendre 
aux chefs d'entreprises, réunis par corps de métiers, 
la nécessité urgente qu'il y avait, de relever le taux 
des salaires, en ce moment de crise économique. 

Pour seconder le mouvement qu'il voulait ainsi 
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créer dans l'industrie privée, il demanda au Conseil 
communal de Bruxelles de décréter un minimum de 
salaire pour les ouvriers occupés aux travaux publics 
entrepris par la ville. 

Voici le texte du rapport déposé par M. De Brouc- 
kere (1) à l'appui de sa proposition : 

* « Le Conseil communal, dans sa dernière séance du mois de 
décembre, a reconnu à l'unanimité, en Comité secret, que 
le salaire des ouvriers, invariable depuis cinquante ans, 
n'est plus en rapport avec les besoins de Texistence; il m'a 
autorisé à faire des démarches officieuses pour améliorer la 
condition des travailleurs. 

« Dans son rapport annuel présenté au Conseil le 2 octo- 
bre 1854, le collège disait : 

« Nous désirons vivement que la récolte abondante de 
» l'année ramène pour les denrées les prix de 1852, mais nous 
» n'osons pas trop l'espérer. Nous croyons même devoir dire 
» toute notre pensée. Il se fait, nous le craignons et nous 
» le déplorons, une révolution dans la valeur des métaux 
» précieux. 

» Le fermage des terres augmente; la vie devient plus chère. 
» Le propriétaire et le paysan ont plus de monnaie à leur 
» disposition. Il faut que tous ceux qui vivent de l'industrie 
» manufacturière aient aussi plus de monnaie pour que 
» l'équilibre se rétablisse, pour que les besoins de tous soient 
» satisfaits. 

» Dans les grandes industries, les salaires suivent facilement 
» la loi de l'offre et de la demande; ils se mettent d'ailleurs 
» au niveau des besoins, parce qu'ils sont sujets à des variations 
» constantes ; mais il en est autrement des métiers. Depuis un 
» temps dont il serait difficile d'assigner l'origine, les maçons, 
» les charpentiers, les menuisiers, les couvreurs, les tapis- 
» siers, les plombiers, etc. reçoivent un salaire invariable, 



(1) L'Economiste hélge^ V année, 1855 n" 1 et 6. 
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» salaire insuffisant, et qui les force à recourir à la charité 
» publique. 

» Si nos craintes se réalisent, si la vie de l'ouvrier continuait 
» à exiger plus de monnaie, il serait désirable que les salaires 
» augmentassent et fussent en harmonie avec le prix des 
» denrées. 

» Messieurs, nous avons la conviction qu'en' émettant un 
» pareil vœu, nous accomplissons un devoir. S'il pouvait se 
» réaliser, nous épargnerions beaucoup de soucis et d'embarras 
5^ à la commune, nous rentrerions dans une situation prospère 
» et désirable pour tous. » 

« Pour tenir un pareil langage, dans un document public, 
mes collègues et moi nous devions avoir une conviction pro- 
fonde, nous devions éprouver un vif besoin d'arriver à une 
situation meilleure pour tous. . . . 

« La classe ouvrière se trouve dans une position déplo- 
rable Cet état de chose ne peut durer et cependant ni 

vous ni aucun pouvoir public ne peut intervenir pour le faire 
cesser d'autorité. Les salaires doivent se débattre librement 
entre les patrons et l-es ouvriers. Ils s'établissent en raison de 
l'offre et de la demande. Telle est la loi économique; mais cette 
loi n'est pas absolue; elle assigne pour limite inférieure aux 
variations, les besoins de l'existence. 

« Cette limite est dépassée pour un très grand nombre d'ou- 
vriers, pour tous ceux qui sont employés au bâtiment et pour 
bien d'autres encore. Est-ce à dire que la loi économique est 
fausse? Non 

« La charité peut venir en aide pour assurer l'existence de 
ceux qui souffrent, la confiance dans les lois de l'assistance 
publique peut les faire temporiser. L'imprévoyance, l'apathie 
d'une part, et de l'autre, heureusement, les habitudes paisibles, 
le caractère patient, la soumission aux lois peuvent faire 
supporter beaucoup de privations; mais il y a un terme à tout. 
La charité fait des efforts extraordinaires parce qu'on les croit 
passagers; l'assistance publique s'affaiblit à mesure qu'elle 
s'étend : l'une et l'autre cependant ont assez de misères à 
secourir, dans les temps normaux pour que nous ayons hâte 
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d'y revenir. Les privations ont aussi des limites, et d'ailleurs, 
elles épuisent les forces physiques et morales; elles rabaissent 
le niveau de la sociélé 

« Vous avez compris, Messieurs, qu'il fallait devancer l'heure 
à laquelle l'ouvrier arracherait son Salaire d'une manière 
violente peut-être; vous avez voulu prévenir l'abaissement de 
la population, autant qu'il était en votre pouvoir. 

« Fort de votre volonté, Jbrt encore de mes convictions per- 
sonnelles, et, me confiant dans cette bienveillance dont, 
grâce à vous, j'ai reçu tant de preuves de nos administrés 
depuis six ans, j'ai essayé de démontrer aux entrepreneurs de 
travaux qu'il était nécessaire de mieux rétribuer le travail, que 
l'intérêt public commandait une revision des salaires. 

« J'ai réuni, successivement tous les maîtres couvreurs, 
plafonneurs, maçons, charpentiers, menuisiers et peintres dans 
six assemblées tenues à l'Hôtel de Ville, j'ai convoqué (1), non 
seulement les entrepreneurs qui sont domiciliés dans la com- 
mune, mais ceux qui habitent les faubourgs parce que les uns 
et les autres dirigent des travaux indistinctement dans toute 
l'agglomération bruxelloise; mais j'ai eu §oin, dans les invita- 
tions et dans les réunions de bien expliquer que je n'agissais 
pas à titre d'autorité ». 

« Les assemblées ont été nombreuses et dans toutes, je me 
plais à le dire, il a été reconnu spontanément que les salaires 
qui étaient déjà établis en 1804, ne pouvaient suffire aux besoins 
delà vie en 1855. Beaucoup d'entrepreneurs s'étaient préoccu- 
pés de la position précaire, misérable^ de leurs ouvriers; ils 
avaient cherché, entrevu les moyens de rendre leur position 
meilleure, mais isolés, ils avaient craint que leurs efforts 
fussent impuissants, 

« Le principe de l'augmentation volontaire des salaires n'a 
rencontré qu'une seule objection que je vais vous rapporter. 
L'application a soulevé plus de difficultés. Toutefois je crois 



(1) Formule de convocation : 

« Le Bourgmestre de Bruxelles prie M. . . . , de vouloir de se 

rendre à l'Hôtel de Ville, le Il désire Tentretenir de la 

position des ouvriers. 

« Gomme les patrons des faubourgs travaillent aussi en ville, il espère 
que vous ne refuserez pas à vous rendre à son invitation ». 
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avoir touché au but et j'en reporte tout Thonneur aux bons 
sentiments des entrepreneurs d'industrie. 

« Les patrons ont également compris que les mesures à 
prendre devaient être librement consenties, que personne ne 
pouvait être contraint à augmenter le salaire des ouvriers^ à 
passer sous le niveau d'un règlement d'administration publique. 
Ils ont compris qu'il s'agissait d'un bQsoin local à satisfaire, 
que, pour y parvenir l'autorité communale pouvait leur prêter 
son appui, mais qu'il était impossible de réclamer le concours 
de l'Etat. Cependant plusieurs avaient contracté des engage- 
ments envers le gouvernement; ils en ont contracté envers les 
particuliers en se basant sur le taux actuel des salaires et un 
changement brusque pourrait causer, parmi eux, des pertur- 
bations et des ruines. Il fallait tourner cette difficulté très 
sérieuse, sous peine de- n'arriver à rien.... 

« .... Les patrons, allant au devant des ouvriers, leur offri- 
raient spontanément un salaire plus élevé, mais avec une 
période transitoire en assignant une époque rapprochée pour 
sa réalisation 

« Cette difficulté n'était d'ailleurs pas la même pour tous les 
genres d'industrie. 

« Dans une réunion préparatoire qui a été tenue à l'Hôtel de 
Ville, onze entrepreneurs des différentes industries du bâtiment 
ont reconnu, sans mon intervention, à l'unanimité, qu'il était 
nécessaire de prendre une mesure générale pour augmenter le 
salaire de l'ouvrier. Le Bourgmestre expliquait l'objet de la 
réunion, faisait comprendre la nécessité d'arriver à un résul- 
tat, puis se retirait laissant aux entrepreneurs le soin non seu- 
lement de statuer mais les moyens de discuter plus librement. . . . 

« Le 27 octobre, vingt couvreurs réunis prirent la résolution 
suivante : 

« S'engagent respectivement entre eux d'augmenter le 

prix de la journée, à partir du 1*'' janvier 1855, ainsi qu'il suit : 

« Journée d'ouvrier, à . . fr. 0.50 par quart. 

« pour manœuvre, à . . . 0.34 » 
« du maître, par ouvrier à . 0.64 » 
« pour manœuvre, à . . . 0.42 » 
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« Le lendemain, les maçons, en très grand nombre, se 
réunirent et adoptèrent de commun accord, le principe de 
l'augmentation. 

« Le 29, vinrent les plafonneurs, qui, au nombre de trente 
et un, décidèrent que la main-d'œuvre des ouvriers de leur 
profession pourrait être portée comme suit : 

Plafonneur ouvrier, à . . . . fr. 2.00 
Manœuvre, à 1.36 

et de compter aux propriétaires : 

Plafonneur, à fr. 2.60 

Manœuvre, à 1.72 

pour que le tout soit divisible par quart sans fraction. 

« Il convient de ne fixer la date de la mise à exécution de 
cette mesure, qu'après que les délégations des différents corps 
de métiers du bâtiment se fussent mises d'accord sur ces chiffres 
et sur d'autres points qui s'y rattachent. 

« Le 30, ce fut le tour des maîtres menuisiers et charpentiers, 
qui au nombre de vingt sept, prirent la résolution suivante : 

« S'engagent respectivement entre eux, d'augmenter 

« graduellement, le prix de la journée, à l'effet d'arriver, au 
« 1*" mai 1855, au taux de 50 centimes par quart de journée 
« de travail. 

« La journée pour les maîtres serait portée, à partir du 
« 31 octobre 1855, à 64 centimes. 

« Enfin, le 9 de ce mois, les patrons peintres en bâtiment, au 
nombre de trente-cinq, s'engagèrent à payer, à partir du 
P*" mai 1855, les ouvriers peintres à raison de 50 centimes par 
deux heures de travail et à porter en compte 65 centimes. 

« ... . Antérieurement la journée de l'ouvrier ordinaire était 
payée par le patron a raison de fr. 1.63 à 1.66, celle du 
manœuvre à raison de fr. 1.10 pour huit heures de travail. Le 
patron portait en compte au consommateur fr. 2.12 et 1.36; il 
obtenait donc pour son propre travail 48 centimes par ouvrier 
et 26 centimes par manouvrier. 

« Il résulte de là que le patron obtient un peu plus de 29 p. c. 
sur l'ouvrier et un peu moins de 24 p. c. sur le manœuvre. 
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« L'unité de travail est vulgairement connue sous la dénomi- 
nation de quart] elle représente deux heures de travail. . . . 

« Le salaire des patrons peut paraître élevé ; mais d'une part, 
il comprend les faux frais et d'autre part, il ne se perçoit pas 
sur tous les ouvriers. Les hommes d'élite touchent aujourd'hui 
un salaire de fr. 1.70 à 1.80 et plus, en raison des services 
spéciaux qu'ils rendent. Quand le salaire de la masse sera 
reporté à 2 francs, les ouvriers habiles obtiendront naturelle- 
ment fr. 2.10, 2.15 et 2.20 suivant leur degré de supériorité. 

« Je n'ai vu que les entrepreneurs des industries du bâti- 
ment et encore je n'ai pu les voir tous, mais ceux qui emploient 
le plus grand nombre d'ouvriers ont répondu à mon appel. Leur 
exemple entraînera les autres, et d'ailleurs, sans froissement, 
sans coalition, les ouvriers sauront bien obtenir des récalci- 
trants ce que leur offrent les plus éclairés, les plus dignes, 
surtout si vous voulez bien donner une consécration à l'initia- 
tive des patrons. 

« Je vous propose, en premier lieu, de décider que tous les 
travaux de la commune qui seraient exécutés sur états seront 
réglés par deux heures de travail et payés aux patrons à raison 
de 64 centimes par ouvrier et 42 centimes par manouvrier à la 
. condition expresse qu'il sera compté 50 centimes au premier et 
34 au second. 

« Vous conserverez ainsi la journée de huit heures de travail 
et vous adopterez, le quart pour unité. Vous prendrez des 
chiffres ronds pour le règlement de l'unité de travail, comme 
le proposent les plafonneurs et vous dépouillerez la mesure de 
toute pensée égoïste, en forçant les fractions en faveur des 
petits et en les négligeant pour les grands. 

« L'augmentation de salaire à payer par la ville sera de 
21 p. c. par ouvrier et de 23 p. c. par manouvrier qui seront em- 
ployés et sur cet accroissement, l'ouvrier percevra 12 p. c. 
quand le patron n'obtiendra que 17, le manouvrier 24 quand le 
le patron retiendra 22. 

« J'ai l'honneur de vous proposer en outre d'ordonner que 
dans les cahiers des charges de toutes les entreprises, il soit 
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stipulé que Tentrepreneur s'engage vis à vis de la commune à 
payer à tous les ouvriers et manouvriers qui seront employés à 
Texécution des travaux, respectivement 50 et 34 centimes par 
deux heures de travail. Cetle disposition, vous pouvez la faire 
insérer dés maintenant dans un cahier des charges que le 
collège vous présente pour Tachèvement d'une aile du Marché 
du Parc 

« Les mesures que je vous ai indiquées, dit le Bourgmestre 
en terminant, exerceront une influence .considérable et contri- 
bueront à amener le résultat que la plupart des patrons veulent 
obtenir et que vous reconnaissez indispensable : l'amélioration 
du sort des travailleurs. » 

Le Conseil communal se rallia à cette proposition. 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins fit afficher, 
la même année une ordonnance qui proclamait : 
« 1^ que les travaux que la ville fera exécuter sur états 
seront réglés par deux heures de travail et payés aux 
patrons à raison de 64 centimes par ouvrier et de 
42 centimes par manouvrier à la condition expresse 
qu'il serait compté 50 centimes aux premiei's et 
34 centimes aux seconds ; 2° que dans tous lés cahiers 
des charges il sera stipulé que l'entrepreneur s'engage 
envers la commune à payer à tous les ouvriers et 
manouvriers le salaire énoncé plus haut (1). » 

Nous insistons sur cette tentative parce que c'est 
une des premières fois qu'il fut question du minimum 
de salaire (2). 



(1) 25 avril 1855, texte affiché par la ville de Bruxelles. 

(2) M. Bertrand, dans les développement de sa proposition de loi fixant 
les conditions obligatoires à insérer dans les cahiers des charges des admi- 
nistrations publiques, signale que la question du minimum de salaire fut 
soulevée pour la première fois à Zurich. 

(Chambre des Représentants, 30 janvier 1901. Proposition de M. Bertrand 
et consorts). 
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Elle est caractéristique aussi parce que c'est une 
intervention toute personnelle du Bourgmestre. Celui-ci 
n'agissait nullement par voie d'autorité; de plus cette 
innovation restait dépourvue de sanction. 

La clause du minimum de salaire (art. 15 du cahier 
des charges voté en 1853 et modifié en 1855) figura 
aux cahiers des charges de la ville de Bruxelles de 
1853 à 1887. Elle tomba ensuite en désuétude, elle 
n'avait, du reste, produit que des résultats insigni- 
fiants (1). 

Peu à peu les partisans de l'interventionisme se firent 
plus nombreux. Bientôt les revendications ouvrières 
furent exposées devant les assemblées communales et 
les corps provinciaux. 

C'est au Conseil communal de Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles, que pour la première fois, en 1884, fut 
émise une proposition demandant \ intervention directe 
de l'autorité dans la fixation des salaires ; ce vœu fut 
rejeté (2). 

'L'année suivante le Conseil communal de St-Josse- 
ten-Noode fut saisi d'une demande analogue que le 
Conseil repoussa également. 

Appelée, pour la seconde fois à se prononcer sur le 
minimum de salaire, la môme assemblée en adopta le 
principe le 7 février 1887 (3). Le 18 juillet 1888, elle 
en vota l'application en ajoutant au cahier des charges 
pour les travaux d'entretien à efîectuer à ses propriétés 



(1) Conseil communal de Bruxelles, séance du 12 janvier 1867 et séance 
du Conseil communal de Bruxelles du 29 décembre 1887, p. 864. 

(2) Séance du collège des Bourgmestre et Echcvins du 23 janvier 1894. 

(3) Conseil communal de St-Josse-ten-Noode, compte rendu p. 287 et 
suivantes. 



— 12 — 

un article ainsi conçu : < L'entrepreneur sera tenu de 
payer un minimum de salaire aux ouvriers de 35 cen- 
times l'heure et aux aides ou manœuvres de 25 cen- 
times l'heure. > 

Puis successivement la clause du minimum de salaire 
fut adoptée et appliquée définitivement ou à titre d'essai 
à Schaerbeeky en 1890; à Anderleclit ^ Ixelles^ Lede- 
berg et Gentbrugge en 1891 ;. à la province du Brabant 
et à Roulers en 1892; aux provinces du Hainaiit et de y 

la Flandre Orientale et à St-Gilles en 1893; aux pro- 
vinces de Liège, de Naimir et de la Flandre Occidentale 
en 1893; à Yerviers et à Seraing en 1894; à Namur, 
Dison^ Binche^ Laeken^ Termondej Beveren^ Lokeren 
en 1895; à Alost\ Berchenij Gand^ BruxelleSy Mo7it- 
St-Amandj Vilvorde^ Louvain, Memn en 1896. 

Il résulte d'une enquête faite par la ville de Bruxelles 
en cette même année 1896 : 

Que 8 administrations Provinciales sur 9 avaient, à 
ce moment, inscrit dans leurs cahiers des charges, des 
stipulations relatives au salaire des ouvriers ; 

Que sur 86 administrations communales de com- 
munes comptant plus de 8,000 habitants, 47 s'étaient 
ralliées à la réforme. Ces 47 communes comptaient 
ensemble une population de 1,427,545 habitants (1). 

* 

Déjà en 1889, les revendications ouvrières avaient 
eu un écho au Sénat : par pétition de 12 mai 1889, les 
Présidents et Secrétaires de la Fédération typogra- 
phique belge ; de l'Association libre des typographes. 



(1) Rapport présenté au Conseil communal de Bruxelles, par le Bourg- 
mestre au nom de la Commission d'enquête. Mai J896. 
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de Bruxelles; du Boekdrukkers-Verbond, d'Anvers; 
du Boekdrukkers-Verbond, de Gand; des associations 
typographiques de Mons, Huy, Verviers, Louvain et 
le Secrétaire do TAssociation des compositeurs et im- 
primeurs de Liège, exposaient : « Que l'inscription, 
dans les cahiers des charges des travaux de l'Etat, 
d'une clause obligeant l'adjudicataire à payer un 
minimum de salaire au^ ouvriers qu'il emploie — 
minimum qui varierait suivant la localité habitée par 
le soumissionnaire — aurait pour effet d'apporter une 
amélioration réelle à la situation matérielle des travail- 
leurs, sans être défavorable aux intérêts du trésor » (1). 

Le Sénat se ralliant à l'avis du rapporteur C4omte 
van der Burch renvoya la pétition au gouvernement 
avec prière d'étudier cette question < qui soulèvera 
certainement des difficultés pratiques, l'intervention 
directe de l'Etat dans la question des salaires pouvant 
constituer un précédent gra^"e de nature à provoquer 
des revendications analogues, mais moins fondées, en 
d'autres matières » (2). 

La même pétition fut adressée aux Président et 
membres de la Chambre des Représentants; la Commis- 
sion chargée de Tétudier la renvoya au ministère de 
l'Intérieur et de l'Instruction publique par décision du 
28 juin 1889 aux Ans d'étude. 

La Chambre des Représentants s'occupa également 
du minimum de salaire notamment en 1892 et 1893 (3). 



(1) séance du Sénat, 24 juillet 1889. Annales parlementaires 1888-1889, 
p. 459. 

(2) Séance du Sénat, 24 juillet 1889. Ibidem p. 460. 

(3) Chambre des Représentants. Annales parlementaires 1891-1892, 
p. 571 et suivantes. Id., p. 655 et suivantes, p. 668 et suivantes. 
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C'est alors que le Conseil supérieur du Travail, 
tout désigné pour se prononcer avec compétence sur la 
matière, fut appelé à donner son avis. 

Voici le texte de la résolution votée par cette assem- 
blée qui consacra en 1893 et 1894, de nombreuses 
séances, à Tétude de la question : 

I. — Il n'y a pas lieu d'insérer, à titre d'essai, dans quelques 
cahiers des charges d'entreprise de travaux publics, l'obligation 
pour l'entrepreneur de payer aux ouvriers qu'il emploie un 
salaire minimum à déterminer pour chaque métier et dans 
chaque cas, et de se conformer aux stipulations destinées à 
assurer Tefllcacité de cette mesure. 

II. — Le Conseil supérieur du travail recommande au gou- 
vernement, dans les entreprises de travaux publics, d'éviter 
autant que possible les rabais de nature à faire descendre les 
salaires au-dessous du taux qu'on peut considérer comme usuel 
pour les diverses catégories d'ouvriers dans chaque localité et 
dans chaque industrie. 

A cet effet, il signale à l'attention du gouvernement les 
mesures suivantes : 

l"" La possibilité de contrôle de l'Etat au cours des travaux, 
chaque fois qu'il y aura accord entre patrons et ouvriers 
devant les Conseils de l'industrie et du travail sur le salaire 
usuel des diverses catégories d'ouvriers; 

2° L'opportunité de la proposition ci-aprés : 

Les prix d'unité insérés dans les cahiers des charges, métrés 
et détails estimatifs régissant les entreprises de l'Etat, seront 
établis autant que possible d'après les renseignements fournis 
aux administrations compétentes par les associations profes- 
sionnelles reconnues et par les Conseils de l'industrie et du 
travail. 

Les administrations sont invitées à contrôler avec soin 
l'exactitude de ces renseignements avant de s'en servir comme 
base pour les prix d'unité. 

S'il y a lieu le Conseil supérieur du travail sera appelé à se 
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prononcer sur la méthode d'après laquelle seront recueillis, 
mis en ordre et en œuvre les renseignements relatifs à ces prix 
d'unité. 

III. — Le Conseil supérieur du travail, appréciant l'impor- 
tance sociale de la détermination des salaires par l'accord des 
patrons et des ouvriers. 

Repousse comme généralement inopportune l'intervention 
de l'Etat dans cette détermination. 

Estime que ce rôle appartient surtout aux associations pro- 
fessionnelles. 

Et émet le vœu que tous les pouvoirs publics favorisent leur 
création et leur développement. 

IV. — Le Conseil supérieur du travail : 

Considérant qu'indépendamment de l'intérêt social qui 
s'attache à la statistique des salaires, il importe de fournir aux 
administrations des données exactes pour la confection des 
devis de travaux publics. 

Attire l'attention de sa Commission de la statistique du tra- 
vail sur la nécessité de constater périodiquement le taux des 
salaires et sur le concours que peuvent prêter dans ce but les 
Conseils de l'industrie et du travail et les associations profes- 
sionnelles. 

Invite sa Commission de la statistique du travail à ouvrir 
une enquête sur les dépressions de salaire qu'entraînent parfois 
les adjudications et sur l'existence du « Sweating System » en 
Belgique, et attire son attention sur le concours que peuvent 
lui prêter les Conseils de l'industrie et du travail et les asso- 
ciations professionnelles. 

Cependant les partisans du minimum de salaire- ne 
désarmèrent pas devant cette déclaration; bientôt ils 
renouvelèrent au Parlement, leurs doléances (1). 

Au cours de la séance de la Chambre des Représen- 
tants du 18 novembre 1896, MM. Bertrand et consoi^ts 



(1) Plusieurs propositions de loi furent déposées sur le bureau de la 
Chambre, notamment le 25 novembre 1896 et le 30 janvier 1901. 
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déposèpent la proposition de loi suivante, qui fut déve- 
loppée dans la séance du 25 novembre 1896 et renvoyée 
à Texamen des sections. 

Article premier. — Les clauses suivantes devront être insé- 
rées dans le cahier général des charges régissant les entre- 
prises de travaux et de fournitures pour le compte de TEtat, 
des provinces, des communes et des institutions publiques qui 
reçoivent des subsides de l'Etat : 

i" Les salaires payés aux ouvriers occupés à l'exécution des 
travaux et des fournitures ne pourront être inférieurs à des 
minima déterminés ; 

2° La durée de la journée de travail ne pourra excéder dix 
heures par jour et une interruption d'au moins douze heures 
devra séparer la fin de la journée de la veille, du commencement 
de la journée du lendemain. Une exception est admise pour les 
cas urgents et de force majeure ; mais, dans ce cas, le salaire du 
travail supplémentaire sera augmenté de 50 p. c. ; 

3° Un jour de repos par semaine, de préférence le dimanche, 
sera accordé aux travailleurs occupés à l'entreprise. Cette 
clause pourra ne pas être observée dans le cas d'urgence et de 
force majeure dûment constaté par l'autorité compétente ; dans 
ce cas, la rémunération du travail extraordinaire sera double 
de celle du travail régulier; 

4° Les travailleurs occupés à l'entreprise seront assurés 
contre les accidents aux frais exclusifs de l'adjudicataire, qui 
ne pourra faire, de ce chef, aucune retenuo sur les salaires 
et qui, en cas d'accidents, sera directement responsable vis à 
vis des victimes, du payement des indemnités dues par 
l'assurance ; 

5** Dans chaque cas particulier, l'autorité compétente 
aura le droit d'imposer les mesures de sécurité et d'hygiène 
qu'elle considère comme devant être prises dans les ateliers ou 
sur les chantiers. 

Art. 2. — Le salaire minimum sera fixé par le Conseil de 
l'Industrie et du Travail du chef lieu de canton ou, à son défaut, 
de l'arrondissement où doit s'exécuter le travail. 
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Art. 3. — Un arrêté royal, publié au Moniteur, fixera les 
conditions de contrôle et d'application des clauses stipulées à 
Tarticle premier de la présente loi, ainsi que les pénalités dont 
seront frappés administrativement les entrepreneurs qui ne 
se seront pas conformés aux clauses du cahier des charges 
qu'ils s'étaient engagés de respecter. 

Art. 4. — La présente loi sera obligatoire trois mois après 
la publication au Moniteur, 

En 1896, M. De Bruyn, Ministre de TAgriculture 
et des Travaux publics, déclara à la Chambre qu'il 
tenterait un essai de minimum de salaire. 

Le Ministre s'exprimait dans les termes suivants : 

« L'application du minimum de salaire à tous les travaux 
publics, est une expérience très difficile à faire : c'est pourquoi 
je n'ai pas cru raisonnable de la proposer. Si, néanmoins la 
Chambre désire que je fasse un essai pour un travail déterminé, 
je suis disposé à fixer tous les salaires en interdisant de payer 
moins que ceux-ci, sans cependant inscrire dans le cahier des 
charges la clause relative au minimum de salaire ». 

« Je veux bien faire un essai sur une entreprise que nous 
prendrons comme type et pour laquelle nous fixerons les 
salaires des terrassiers, Jes maçons, etc. Je dis cela sans m'en- 
gager en aucune façon pour l'avenir. Nous verrons ce que dira 
l'expérience » (1). 

L'expérience fut faite à partir du 2 juillet 1896. 

En exécution des déclarations rappelées ci-dessus, 
M. le Ministre de l'Agriculture et des Travaux publics 
arrêta le 2 juillet 1896, sur la proposition du comité 
permanent des ponts et chaussées, les clauses à insérer 
dans les cahiers des charges des entreprises de TEtat, 



(l) Chambre des Représentants. Annales parlementaires (1895-1896), 
séance au 9 juin 1896, page 1661. 
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relativement aux taux des salaires. Ces clauses sont les 
suivantes : 

« I. — Bordereau des salaires, — L'entrepreneur doit s en- 
gager, par un bordereau revêtu de sa signature et annexé à sa 
soumission, à payer aux ouvriers, apprentis et manœuvres, 
chargés des travaux de maçonnerie, des terrassements et de 
pavage, des salaires qui ne peuvent être inférieurs aux taux 
indiqués dans le dit bordereau. 

Le salaire est payé à un taux de 25 p. c. supérieur à celui 
fixé dans le dit bordereau, pour le travail en dehors des heures 
habituelles, y compris les dimanches et les jours de fête légale. 

II. — AfTichage du bordereau. — Le bordereau des salaires 
est affiché sur les chantiers par les soins et aux frais de l'entre- 
preneur dans la forme et aux endroits à déterminer par l'admi- 
nistration. 

III. — Contrôle du paiement des salaires. — L'entrepreneur 
remettra à chaque ouvrier qu'il engagera, un bulletin spécial 
portant le paraphe de l'entrepreneur ou de son délégué et 
contenant : 

à) les noms et prénoms de l'ouvrier; 
&) son domicile ou sa résidence; 

c) la nature du travail auquel il va être occupé; 

d) la catégorie dans laquelle l'ouvrier est rangé (ouvrier, 
apprenti, manœuvre) ; 

e) le taux du salaire extrait du bordereau ; 

f) une colonne pour le nombre de journées ou d'heures de 
travail ; 

g) une colonne pour les dates de paiement. 

IV. — Pénalités. — S'il est constaté qu'un ouvrier a été payé 
à un taux inférieur à celui fixé au bordereau, l'entrepreneur est 
mis en demeure de s'acquitter immédiatement de ce qui reste 
dû à l'ouvrier. 

L'infraction commise fait l'objet d'un procès-verbal qui est 
signifié dans la forme ordinaire. 

Le procés-verbal sera suivi s'il y a lieu, d'un avertissement 
adressé par lettre recommandée à l'entrepreneur. 
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Si ce dernier n'obtempère pas à Tavertissement de Tadminis- 
tration, deux fois répété, il sera, suivant la gravité des cas, 
exclu temporairement ou définitivement des adjudications de 
rEtat. 

Les clauses ci-dessus figureront dans tous les cahiers des 
charges à approuver du 1*' juillet 1896 au 31 décembre 1897. 
Etant donné que les cahiers d'és chargés d'entretien disposent en 
général pour une durée de trois ans, il en es't qui pourront être 
approuvés en décembre 1897 et resteront dés lors en vigueur 
jusqu'en décembre 1900; ce qui porte la durée d'essai à 
4 1/2 ans. 

Les cahiers des charges relatifs'aux travaux: les plus divers 
et nécessitant l'emploi de nombreuses catégories d'ouvriers (lels 
ceux du canal du centre), devront également contenir les 
clauses en question, bien qu'elles ne se rapportent qu*aux 
maçons, terrassiers et paveurs. 

Enfifn, en ce qui concerne certains menus travaux d'entretien 
et d'amélioration à exécuter à divers bâtiments de l'Etat, situés 
à Bruxelles et aux environs, la nécessité d'adjuger ces travaux 
à bref délai et la circonstance que le cahier des charges y relatif 
était déjà imprimé, ont fait obstacle à l'insertion intégrale des 
clauses types ci dessus. Mais afin de comprendre néanmoins ces 
travaux dans l'expérience tentée, le modèle de soumission a été 
modifié conformément au type ci-après : 

MODÈLE DE SOUMISSION. 

Je soussigné (nom, prénoms et qualités), demeurant à 

, rue , n° . , 

m'engage par la présente, sur tous mes biens meubles et 
immeubles, à exécuter jusqu'au 31 décembre 1897, aux clauses 
et conditions du cahier des charges n^ . . de 1896, approuvé 
le 31 mars 1896, par M. le Ministre de l'Agriculture et des Tra- 
vaux publics, les menus travaux d'entretien et d'amélioration 
à divers bâtiments de l'Etat, situés à Bruxelles et aux environs 
et comprenant exclusivement les travaux .... et ce 
moyennant les prix du bordereau annexé au cahier des charges 
susdit, diminués ou augmentés du. . . pour cent. 
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Je m'engage, en outre, à payer aux ouvriers, apprentis et 
manœuvres que j'emploierai aux dits travaux des salaires qui 
ne peuvent être inférieurs aux taux indiqués au bordereau 
annexé par moi à la présente soumission et revêtu de ma 
signature. 

En cas d'infraction à l'engagement qui précède, j'accepte 
d'être soumis aux pénalités prévues dans la clause ci-après : 

S'il est constaté qu'un ouvrier a été payé à un taux inférieur 
à celui fixé au borderau annexé à sa soumission, Tentrepre- 
neur est mis en demeure de s'acquitter immédiatement de ce 
qui reste dû à l'ouvrier. 

L'infraction commise fait l'objet d'un procès-verbal qui est 
signifié dans la forme ordinaire. 

Le procès-verbal sera suivi, s'il y a lieu^ d'un avertissement 
adressé par lettre recommandée à l'entrepreneur. 

Si ce dernier n'obtempère pas à l'avertissement de l'admi- 
nistration, deux fois répété, il sera, suivant la gravité des cas, 
exclu temporairement ou définitivement des adjudications de 
l'Etat. 

Fait à . . . . , le 1896. 

Le soumissionnaire, 

La nouvelle clause n'était pas applicable au travail 
effectué à Tatelier (1). 

M. le Ministre de l'Agriculture et des Travaux publics 
disait à la Chambre : 

« Je n'appliquerai pas le minimum de salaire aux tra- 
vaux qui s'effectuent à l'atelier, car là nous ne sommes 
pas les maîtres. Mon honorable collègue M. Nyssens, 
vous l'a déjà fait observer, cette immixtion donnerait 
lieu à toutes sortes d'ennuis et de conflits. Le minimum 
de salaire n'étant pas encore généralement appliqué. 



(1) Chambre des Représentants. Annales parlementaires (1895-1896), 
séance du 19 juin 1896, p. 1905. 
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Nous acceptons donc la mesure en tant qu'elle s'applique 
aux ouvriers travaillant sur les chantiers de l'Etat, non 
seulement aux terrassiers, aux maçons, aux paveurs, 
mais encore à d'autres catégories d'ouvriers à détermi- 
ner par la suite »• 

L'essai qui ne devait primitivement se poursuivre 
que pendant un an fut prolongé jusqu'en 1901, par une 
circulaire nouvelle datée du 3 novembre 1897. Mais, 
même avant l'expiration du délai fixé, nous dit une 
dépêche, du 26 avril 1909, du Ministre des Travaux 
publics, une enquête administrative ayant démontré que 
l'application du minimum de salaire n'avait exercé 
aucune influence sur le résultat des adjudications et que 
d'autre part la mesure n'avait suscité aucune difficulté 
entre patrons et ouvriers, l'administration décida de 
faire un nouveau pas en avant. 

Par circulaire du 6 novembre 1899 et 22 mai 1900 
elle étendit le principe de minimum de salaire à toutes 
les catégories de métiers employés sur les chantiers 
mêmes des entreprises dirigées et surveillées par les 
agents de l'Etat. 

Enfin une dernière circulaire du 9 juillet 1907, 
. rappelle aux chefs de service qu'il ne doivent arrêter 
les taux des salaires qu'après avoir recueilli les ren- 
seignements voulus près des syndicats patronaux et 
ouvriers des régions ou les travaux doivent être 
exécutés. 

Actuellement presque tous les Départements minis- 
tériels inscrivent régulièrement une clause de minimum 
de salaire dans les cahiers des charges qui dépendent 
de leurs services respectifs : 

Le Ministère des Chemins de fer, Postes et Télé- 
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gî^aphes. (Circulaires du 9 janvier et 7 juillet 1908, 
ordonnant l'insertion d'une clause dans les cahiers 
des charges régissant les entreprises pour compte du 
Département). 

Le Ministère de la Guerre, (Cahier des charges pour 
la fourniture des impressions et des reliures, etc. néces- 
saires aux divers services du Département (1909 à 
1913), art. 24, 28 novembre 1908). 

Le Ministère des Sciences et des Arts. (Circulaire 
tenant lieu de cahier des charges de l'adjudication de 
la reliure des livres à donner aux lauréats du concours 
général de renseignement moyen du 1^' et 2® degré 
(11 janvier 1909). 

Cahier des charges des travaux qui avant la création 
du ministère dépendaient du Département des Beaux. 
Arts. 

, Cahier des charges concernant les constructions 
édifiées pour l'Université de Gand par les soins et sous 
la surveillance des autorités de cet établiss(3ment (1899- 
1901-1902-1903, etc.) 

Le Ministère de la eJustice. (Cahier des charges ré- 
gissant les travaux entrepris pour le compte du Dépar- 
tement : entretien des'toitures (1908), travaux à effec- 
tuer aux bâtiments de l'école de Bienfaisance à Ruysse- 
lede (15 sept. 1908). Travaux de construction et de 
parachèvement de la prison cellulaire de Forest (1908). 

Le Ministère de l'Agriculture. (Cahier des charges 
pour l'entreprise de la construction des locaux destinés 
au contrôle sanitaire de bétail importé, art. 21. La 
plupart des contrats relatifs aux travaux à effectuer 
dans les forêts domaniales (routes et maisons forestières). 

Les questions relatives aux entreprises de travaux 
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« 

effectués pour le compte du Ministère des Colonies sont 
en ce moment à T.étude. 

}Cnfin, depuis sa création en 1895, le Ministère de 
rindustrie et du Travail a inscrit dans les cahiers des 
charges pour Timpression et la reliure de ses documents 
et de ses publications une clause relative aux salaires 
des ouvriers typographes, relieurs et brocheurs. 
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CHAPITRE IL 



Notion du minimum de salaire 



I. — DÉFINITION DU MINIMUM DE SALAIRE. 

Avant d'étudier les conditions d'application de la 
clause de salaire introduite dans les cahiers des 
charges des nombreuses administrations belges qui ont 
pris cette initiative, il est rationnel de voir quelle est 
ridée qu'on s'est faite du minimum de salaire et des 
résultats qu'on en attendait. Pour faire cette étude 
nous ne nous plaçons pas au point de vue de la théorie, 
mais uniquement à celui, tout pratique, des administra- 
teurs qui établirent cette clause de minimum dans les 
cahiers d'entreprises des travaux exécutés sous leur 
surveillance. C'est donc exclusivement dans les rap- 
ports et dans les discussions des conseils communaux 
et provinciaux que nous rechercherons la notion de 
la nature du minimum de salaire et des effets de son 
application. 

La notion du minimum de salaire n'a pas toujours 
été formulée d'une manière bien précise dans les dis- 
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eussions qui eurent lieu à ce sujet au sein des Conseils 
communaux et provinciaux qui s'occupèrent de la 
question. 

Pour les uns, le salaire minimum consiste dans une 
rémunération suffisante accordée à l'ouvrier pour son 
entretien et celui de sa famille. Cette formule, qui fut 
produite à Gand (1) en 1891, est aussi celle adoptée 
par le rapporteur du Conseil provincial du Brabant, 
qui écrivait en 1893 : « Il faut comprendre la question 
du minimum de salaire de la manière la plus large et 
la plus généreuse possible : l'ouvrier doit pouvoir 
gagner par son travail de quoi subvenir à ses besoins, 
à ceux de sa famille et pouvoir même réaliser sur son 
salaire des économies qui lui viendront en aide dans 
les mauvais jours et pourront assurer sa vieillesse 
contre la misère » (2). 

La même idée a été exprimée, avec un peu moins de 
netteté toutefois, au Conseil provincial du Ilainaut, par 
l'auteur d'une proposition qui porte dans ses dévelop- 
pements que « le minimum de salaire doit s'entendre 
dans le sens d'une valeur servie à l'ouvrier pour un 
travail déterminé, de façon qu'il puisse se payer les 
choses nécessaires, indispensables à son existence et à 
l'entretien de sa famille; en un mot, qu'il puisse vivre 
de son métier » (3). 

Le droit à ï existence est donc à la base de l'idée de 
minimum de salaire. C'est ce qu'un conseiller commu- 
nal de Bruxelles rappelait dans la discussion d'une 



(1) Conseil communal de Gand, séance du 25 juin 1891, p. 554. 

(2) Députation permanente du Conseil provincial du Brabant, séance du 
14 juin 1893, p. 3. 

(3) Conseil provincial de Hainaut, séance du 7 juillet 1893, p. 18. 
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motion relative au minimum; le principe qui domine, 
c'est que tout homme a droit à l'existence. II faut payer 
aux travailleurs un minimum de salaire suffisant pour 
qu'ils puissent subvenir à tous leurs besoins (1). 

Cette conception du minimum n'a pourtant pas été 
acceptée d'une manière- générale. 

En 1891, un autre conseiller communal de Bruxelles 
proposait plus modestement d'appliquer, en ce qui con- 
cerne les travaux de pavage à exécuter à l'abattoir, 
le salaire minimum qui est généralement payé par 
les patrons (2). C'est la notion du salaire usuel, 
considéré comme le taux minimum que le patron 
puisse payer à ses ouvriers, opposée à celle du mini- 
mum d'existence. Cette dernière thèse n^a pas été 
admise d'une manière générale et nous la trouvons 
vivement combattue dans différents l'apports et notam- 
ment dans un discours du Bourgmestre de Bruxelles (3). 

Dans cette mesure, le minimum de salaire ne pourrait 
poursuivre qu'un seul but et avoir un effet unique : 
empêcher l'avilissement des salaires. Tel est le carac- 
tère, par exemple, de certaines motions, notamment 
celle déposée au Conseil communal de Liège en 1904(4). 

Il serait difficile de se poser en adversaire d'une 
mesure ayant pour but de mettre obstacle à l'avilisse- 
ment des salaires. Chacun devait reconnaître qu'il y a 
un salaire moyen qui s'impose forcément à l'entrepre- 
neur, au donneur d'ouvrage, au patron. 



(1) Conseil communal de Bruxelles, séance du 26 mars 1896, p. 393. 

(2) Id., séance du 2 mars 1891, p. 396. 

(3) Id., séance du 19 octobre 1896, p. 856. 

(4) Id. de Liège, séance du 9 mai 1904, p. 751 et suivantes. 
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« C'est le salaire régional et professionnel, celui 
qui est déterminé par une foule de circonstances, mais 
qu'aucune des parties ne peut ni imposer à sa guise, ni 
modifier à sa guise » (1). Cette manière d'envisager le 
salaire minimum n'est d'ailleui*s pas admise par les 
non-interventionnistes car alors, selon eux, le minimum 
imposé est inefficace, inopérant et partant inutile; de 
plus, une mesure de ce genre excéderait le droit d'inter- 
vention du législateur ou les limites du ^pouvoir de 
réglementation dévolu aux autorités communales. 

Le conflit des deux conceptions est nettemement mis 
en lumière dans la discussion qui se produisit au Con- 
seil provincial du Brabant où un orateur s'exprima de 
la sorte : « Le minimum de salaire, pour certains, est 
le salaire moyen payé dans la région... mais pour nous 
ouvriers, ce doit être le moyen d'indiquer quelle est, 
dans chaque profession, la somme nécessaire pour 
assurer à l'ouvrier une base d'existence conve- 
nable » (2). 

A ces thèses économiques, il n'est pas sans intérêt de 
comparer celles qui prétendent se fonder sur une hase 
morale ou juridique. A ce dernier point de vue répond 
l'argumentation suivante, produite devant le Conseil 
communal de Bruxelles en 1896 en vue de justifier 
l'absence d'atteinte à la liberté par l'inscription d'un 
minimum de salaire : « une adjudication publique n'est 
autre chose qu'un contrat par lequel nous nous enga- 
geons à payer un prix déterminé pour des travaux qui 
sont exécutés dans les conditions d'un cahier des 



(1) GonReil communal de Liège, séance du 9 mai 1904, p. 759. 

(2) Conseil pP07incial du Brabant 1908, session extraordinaire., p. 160. 
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charges. Si nous insérons dans ce contrat une clause 
par laquelle nous stipulons un salaire minimum, nous 
stipulons au profit d'un tiers des conditions que nous 
imposons à nous mêmes de réaliser. Où est donc en 
cela l'atteinte à la liberté? > (1) 

Dans une commune appartenant à l'agglomération 
bruxelloise, un membre du Collège échevinal défendit 
le minimum de salaire en donnant la définition ci-après : 
« On oublie un peu, disait-il, la notion exacte du salaire 
minimum. Le minimum de salaire tel qu'on l'a toujours 
compris ne signifie pas la somme que l'ouvrier a le 
droit absolu de gagner, mais celle au-dessous de 
laquelle le patron ne peut abaisser la rémunération de 
l'ouvrier sans violer les lois de l'honnêteté et de 
l'humanité » (2). 

La question de Vextension à donner à V ap'plication 
du minimum de salaire ne fut pas moins débattue. 

Faut-il que le môme taux minimum soit appliqué à 
tous les ouvriers indistinctement, quel que soit l'endroit 
où ils exécutent leur travail? Ou, au contraire, est-il 
juste de prévoir un salaire différentiel pour les ouvriers 
des villes et pour ceux des campagnes? 

Les conclusions du rapport fait au Conseil provincial 
du Brabant en 1893 étaient nettement en faveur de cette 
dernière mesure : « Le minimum, portaient-elles, sera 
différentiel pour les travaux à exécuter pour la ville et la 
campagne. Les fonctionnaires de la Province, attachés 
aux services techniques, seront chargés, à chaque 
entreprise, de fournir aux administrations publiques les 
renseignements nécessaires pour établir le minimum 



(1) Conseil communal de Bruxelles, 26 octobre 1896, p. 879. 

(2) Id. de St-Josse-ten-Noode, mai 1896, p. 231. 
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de salaire, en tenant connpte des circonstances de temps 
et de lieu » (!)• Ces conclusions furent adoptées en 
séance du 29 juillet 1893 après qu'un amendement en 
sens contraire eut été rejeté (2). 

Les raisons alléguées en faveur de Tamendement 
étaient principalement que les patrons habitant la ville 
de Bruxelles se trouveraient dans les adjudications 
publiques, sur un pied d'inégalité vis-à-vis de leurs con- 
currents habitant la campagne, si ceux-ci n'étaient 
astreints qu'à payer un salaire inférieur. Au surplus, 
disait-on, si le minimum de salaire a pour but d'amé- 
liorer la condition de Touvrier, c'est en province bien 
plus que dans la capitale qu'il y a lieu de poursuivre 
cet idéal (3). En faveur du minimum différentiel, on 
faisait valoir que les besoins de l'ouvrier campagnard 
étant moins grands que ceux de l'ouvrier urbain, il 
était rationnel d'établir un minimum différentiel. 

Une application extensive du minimum de salaire 
consisterait, au contraire, à n'admettre aux adjudications 
publiques que les entrepreneurs qui payeraient à leurs 
ouvriers le minimum de salaire non seulement à l'occa- 
sion de travaux exécutés pour le compte ou sous le 
contrôle des autorités publiques, mais encore d'une 
manière habituelle et dans les travaux exécutés pour 
des particuliers. Telle était la portée d'une proposition 
déposée en 1901 au Conseil provincial du Brabant (4) 
et qui fut rejetée par cette assemblée (5). 



(1) Conseil provincial du Brabant, séance du 25 juillet 1893, rapport, p. 4. 

(2) Id., séance du 29 juillet 1893, p. 244. 

(3) Id., id., p. 242. 

(4) Id., séance du 5 juillet 1901, p. 47. 

(5) Id., id., p. 49. 
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II. — Principaux arguments DÉVEirf)ppÉs par les adversaires 

DU MINIMUM DE SALAIRE. 

Lorsque la question du minimum de salaire fut posée 
devant les Conseils provinciaux et communaux, soit par 
l'initiative de quelques membres ou à la suite de péti- 
tions émanant d'organisations ouvrières, la réforme 
préconisée rencontra des adversaires nombreux dont 
l'argumentation peut se résumer comme suit : 
' Une intervention d'autorité en cette matière ne serait- 
elle pas, tout d'abord, une atteinte grave à une loi 
économique essentielle : la loi de l'offre et de la demande. 

L'inscription, dans les contrats d'adjudication, d'une 
clause des salaires constituera une violation flagrante 
d'une loi scientifique : 

< Ceux qui en sont partisans ne peuvent méconnaître 
qu'il y aurait manifestement dans l'adoption de cette 
proposition une violation de la loi de l'ofl're et de la 
demande » (1). 

Un autre orateur s'attacha, en ces termes, à 
prouver la nécessité de respecter cette loi et l'impuis- . 
sance d'une administration à en réglementer les effets : 

« On a voulu démontrer que la loi de l'offre et de 
la demande n'a aucune base réelle. Mais qu'est-ce 
qu'une loi scientifique? C'est un fait qui se reproduit 
invariablement. Telle est la signification du mot « loi ». 
Et si une loi est un fait, que voulez- vous faire contre elle? 
On peut déplorer un fait, mais on est forcé de s'incliner 
devant lui » (2). 

Souvent, la liberté fut vantée comme le remède 
souverain contre les abus. 



(1) Conseil communal do BruxeUes, séance du 29 décembre 1887, p. 869. 

(2) Id., id., p. 883. 
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< L'expérience a révélé aux nations modernes, dit 
un conseiller communal de Louvain, les bienfaits de la 
liberté. C'est depuis la disparition des corporations que 
rindustrie a réalisé les merveilles dont nous sommes 
témoins. Grâce au libre épanouissement des forces 
individuelles, la prospérité publique a pris un prodigieux 
essor; l'heure n'est donc pas venue, nous semble-t-il, 
de répudier ces principes d'universelle liberté qui sont 
l'honneur du siècle et la charte de l'école libérale » (!)• 

Le texte suivant ajoute une note positive à la thèse 
développée ci- dessus : 

€ C'est par la liberté seule, notamment par la pra- 
tique de l'association, que les travailleurs parviendront 
à résister aux exigences du capital » (2), 

La même école attaque toute mesure relative à la 
réglementation des salaires, comme nettement contraire 
au droit, à la liberté de contrats essentiellement d'ordre 
privé (3) 

« De quel droit la ville irait-elle s'immiscer dans les 
affaires particulières des entrepreneurs? 

« Pour être conséquent, l'auteur de la proposition 
devrait demander à la ville de ne plus faire à l'avenir 
que des travaux en régie, c'est-à-dire se passer de 
patrons dans ses entreprises et d'employer directement 
les ouvriers. Dès lors, nous pourrions parfaitement 
fixer les prix qu'il nous conviendrait > (4). 

Et même une intervention d'autorité serait-elle 



(1) Conseil communal de Louvain, séance du 9 novembre 1893, annexe 
p. 387. 

(2) Conseil communal de Bruxelles, séance du 29 décembre 1887, p. 884. 
(3^) Réponse à cet argument : Conseil communal de Bruxe4Ies, séance du 

26 octobre 1896, p. 879. 

(4) Conseil communal de Bruxelles, séance du 29 décembre 1889, p. 871. 
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justifiée, il ne faut pas croii'e que « rétablissement du 
minimum de salaire «erait en quelque sorte une panacée 
sociale. > (1). 

Car la réglementation des salaires dans les contrats 
publics est d'application difficile : 

« Qui fixera le taux des salaires ^ On vous propose 
de vous en rapporter à ceux fixés par les Chambres 
syndicales ouvrières. Je ne pourrais quant à moi ad- 
mettre d'autre juge des prix que la ville elle-même 
qui consulterait les deux parties intéressées » (2). 

La solution à cette autre question : à quels ouvriers 
appliquera-t-on la mesure? paraît bien difficile, 

« Nos travaux exigent le concours d'ouvriers de 
toutes catégories, de tous les métiers; il en est qui 
travaillent sur les chantiers, d'autres à l'atelier > (3), 

Quant au contrôle, il est déclaré impossible sinon 
injuste aux yeux de certains adversaires du minimum : 

« Gomment se fera ce contrôle? Par voie d'inquisi- 
tion? Ira-t-on interroger individuellement tous les 
ouvriers pour savoir si les patrons leur paient réelle- 
ment le minimum de salaire? 

Exigera -t-on la production des livres de l'entre- ^ 
preneur? » 

Et plus loin : 

« Gomment fera-t-on la distinction entre les travaux 
destiné^i à la ville et ceux commandés par des parti- 
culiers? 

» 11 y a là une impossibilité matérielle qui saute aux 



(1) Conseil communal de Bruxelles, séance du 29 décembre 1887, p. 883. 

(2) Id.. id., p. 871. 

(3) Id., id., p. 871. 



\ 



— 33 — 

yeux. Ces procédés d'inquisition me paraissent consti- 
tuer un abus d'autorité » (1). 

Plusieurs non-interventionnistes estimaient que cette 
réglementation de faveur tournerait au désavantage de 
ceux pour qui elle aurait été faite. 

Que deviendront, dans ce cas, les ouvriers moins 
habiles ou ceux que l'âge a affaiblis? 

« L'adoption de cette mesure causerait un véritable 
préjudice aux plus pauvres de nos concitoyens, en ce 
qu'elle prononcerait l'exclusion des travailleurs jeunes 
et inexpérimentés, des ouvriers maladifs, ou partielle- 
ment invalidés, de tous ceux dont la formation technique 
est incomplète » (2). 

Un technicien i l'architecte provincial de Brabant 
consulté par la Députation permanente de cette province 
(le 16 avril 1892) au sujet de l'application de la clause 
du minimum de salaire craignait que cette mesure 
eût pour conséquence le renvoi des ouvriers âgés ou 
faibles : 

< L'entrepreneur forcé d'accepter un tarif de mi- 
nimum de salaire élevé exigera de l'ouvrier une somme 
de travail en rapport avec l'importance des prix à lui 
payer. Son intérêt lui commandera inévitablement 
de congédier ceux de ses ouvriers vieux, faibles ou 
inhabiles qui ne pourront lui fournir cette somme de 
travail et ceux-ci tomberont rapidement à charge de 
la bienfaisance publique » (3). 

Vous légiférerez, objecta-t-on encore, contre l'intérêt 



(1) Conseil communal de BruxeUes, séance du 29 décembre 1887, p. 871. 

(2) Id. de Louvain, séance du 9 novembre 1893, annexe, 
p. 392. 

(3) Députation permanente du Conseil provincial du Brabant, séance du 
14 juin 1893, rapport, p. 15. 
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des ouvriers eux mêmes, bien plus vous commettrez une 
injustice. 

< Le minimum de salaire ne tend-il pas de mettre sur 
la même ligne tous les ouvriers et à détruire toute 
émulation >. (1) i^ 

Un autre orateur développa cette idée-ci : 

€ Constatons tout d'abord que cette proposition aurait 
pour conséquence de tarifer les différents métiers.... 
il n'y aurait plus alors la véritable rémunération du 
travail basée sur le mérite, sur les services rendus... 

« Il y a là, incontestablement, quelque chose qui 
choque et qui n'est pas admissible : c'est ce fait de voir 
payer également des gens qui peuvent avoir des apti- 
tudes et des capacités différentes. 

» La véritable rémunération du travail doit être 
basée sur le mérite de celui qui preste ses services et sur 
la valeur des services rendus » (2). 

Enfin, élevant le débat restreint jusqu'ici à des inté- 
rêts particuliers, un Conseiller communal de Bruxelles 
traita une question d'ordre national. 

< Qu'arrivera-t-il si les administrations établissent 
les salaires d'après des bases fixes? 

> Pour arriver à conquérir de nouveaux marchés 
et soutenir victorieusement la concurrence des indus- 
tries étrangères, ne sait-on pas qu'une différence de 
quelques centimes peut avoir une influence énorme? 

» Des industries florissantes qui donnent aujourd'hui 
du pain à des milliers d'ouvriers ne pourront plus 



(1) Conseil communal de Bruxelles, séance du 3 mars 1891, p. 331. 

(2) Id., séance du 29 décembre 1887, p. 869. 
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soutenir la lutte sur les marchés étrangers et devront 
cesser leurs exploitations » (1). 

La thèse non-interventionniste, dont nous avons 
noté les arguments principaux, fut défendue avec 
passion lorsque la question du minimum de salaire fut 
portée, pour les premières fois, devant nos assemblées 
publiques. 

Par la suite, plusieurs des adversaires du minimum 
de salaire reconnurent que l'application de cette réforme 
n'entrainait pas les conséquences néfastes que Ton 
avait prévues tout d'abord, 

III. — Argumentation des partisans du minimum de salaire. 

Gomment se posa le problème du minimum de 
salaire? 

Quels sont les faits qui furent invoqués pour justifier 
rinscription d'un minimum de salaire dans les cahiers 
des charges des administrations publiques? 

Une requête, émanant des membres patrons et 
ouvriers des « Maisons ouvrières » de Bruxelles et de 
St-Gilles, adressée, le 10 janvier 1892, au Conseil pro- 
vincial du Brabant exposa : « Que c'est surtout en ma- 
tière de travaux publics que le salaire des ouvriers subit 
le contre-coup de la grande concurrence engendrée par 
la publicité de l'ofïre du contrat d'entreprise et par la 
sécurité qu'offre pour les concessionnaires l'entreprise 
de l'exécution des travaux. 

« Le coût de la main-d'œuvre est toujours un élément 
important du coût total des travaux publics et c'est cet 



(1) Conseil communal de Bruxelles, séance du 29 décembre 1887, p. 887. 



— 36 — 

élément que le concessionnaire cherche à réduire le 
plus possible » (1). 

Toutes les pétitions adressées aux différentes autorités 
déploraient cette lutte qui se livre aux dépens de la main- 
d'œuvre. Au cours de la séance du 9 novembre 1893 
au Conseil communal de Louvain, un membre résuma 
ainsi l'argumentation des pétitionnaires : 

€ L'âpre concurrence qui s'établit entre les divers 
soumissionnaires aux adjudications publiques, se traduit 
fatalement en une dépression des salaires. 

» L'adjudicataire cherche à se rattraper sur le prix 
de la main-d'œuvre, des sacrifices auxquels il a dû se 
résigner pour vaincre ses concurrents > (2). 

Lorsque, le 16 avril 1892, la Députation permanente 
du Brabant, pour s'éclairer sur cette question délicate, 
consulta l'architecte adjoint de la Province, ce techni- 
cien, après s'être livré à une enquête, estima : 

« Que très souvent dans les adjudications publiques 
les rabais sont tellement importants qu'il n'y a pas le 
moindre doute : l'ouvrier en subit le contre-coup » (3). 

Le problème paraît donc simple; il se pose en un 
syllogisme bref. 

« Le système des adjudications publiques pousse les 
patrons à soumissionner à des prix trop bas. 

« Or en soumissionnant trop bas, ils s'eflbrcent de 
regagner sur les salaires des ouvriers le bénéfice qu'ils 
ne peuvent récupérer sur le prix des matériaux. 

« Donc il faut leur imposer le minimum de salaire. 



(1) Conseil provincial du Brabant, séance du 25 juillet 1893, p. 1, col. 1. 

(2) Bulletin communal de Louvain, 1893, p. 385. 

(3) Députation permanente du Brabant, séance du 14 juin 1893, rapport, 
p. 13. 
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afln que les ouvriers ne soient pas les victimes de 
Tâpreté de la concurrence des patrons » (1). 

Voici, en effet, le nœud de la question : Le terme 
moyen de ce syllogisme est-il exact? 

Des hommes compétents nièrent qu'il y eut exploita- 
tion de la main-d'œuvre. 

< L'enquête (de mai 1896), a démontré que le terme 
moyen de ce syllogisme est inexact; il en résulte 
que la conséquence tirée de sa combinaison avec la 
moyenne est fausse et doit, par suite, être rejetée, et 
nous pourrons retourner le syllogisme contre les parti- 
sans du minimum de salaire et le formuler ainsi : 

< Le système des adjudications publiques pousse les 
patrons a soumissionner à des prix trop bas. 

< L'enquête a démontré que les entrepreneurs ne 
diminuent pas le salaire de leurs ouvriers malgré le 
bas prix de leur soumission. 

« Donc il n'y a pas lieu de leur imposer le minimum 
de salaire. A un mal inexistant, il est inutile de cher- 
cher un remède » (2). 

La même année, aux séances des 25 et 26 octobre, 
un échevin soutint également devant .le Conseil commu- 
nal de Bruxelles « qu'il n'était pas établi que lorsqu'une 
concurrence s'établit entre patrons, la concurrence se 
fasse au détriment des ouvriers » (3). A l'appui de sa 
thèse, il citait les travaux d'imprimerie (la main-d^œuvre 
y joue un rôle capital). 



(1) Conseil communal de BruxeUes, mai 1896, rapport de M. le bourg- 
mestre, Bulletin communal, p. 89. 

(2) Id., p. 90. 

(3) Conseil communal de Bruxelles, séance du 26 août 1890, p. 948. 
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€ On devra admettre, continuait-il, qu'entre patrons 
qui ont tous accepté le minimum de salaire, il ne peut 
plus y avoir (dans leurs soumissions) que des diffé- 
rences insignifiantes ». 

L'orateur démontra qu'en fait il existait des écarts 
considérables entre les soumissions. 

« Il est donc certain que pour différencier les sou- 
missions des concurrents, il y a d'autres éléments que 
le salaire, il y a le crédit du soumissionnaire, son 
habilité, .... en un mot une foule de circonstances 
qui ont leur répercussion nécessaire dans les prix de la 
soumission » (1). 

D'autres, et ils étaient la grande majorité, affirmè- 
rent au contraire que le système des adjudications, sans 
réglementation des salaires, était défectueux et injuste. 
La main-d'œuvre devait payer les rabais obtenus. 

Un membre du Conseil communal de Liège éta- 
blit, en séance du 17 février 1904 « que les forts 
rabais ont une répercusion indiscutable sur les prix de 
la main-d'œuvre. M. Hector Denis a pu citer des chif- 
fres édifiants au Conseil supérieur du travail. Voici, 
par exemple, le résultat des adjudications du nettoyage 
des locomotives et manutention des combustibles aux 
chemins de fpr de l'Etat-Belge de 1883 à 1892. 
1883 .... 20 p. c. de rabais. 

1886 .... 80 p. c. de rabais. 

1892 .... 59 1/2 p. c. de rabais. 



(1) Conseil communal de Bruxelles, séance du 26 octobre 1896, p. 950. 
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« Et pour bien saisir toute la portée des chiffres 
ci-dessus il importe de tenir compte qu'il s'agit là de 
travaux ne comportant presque que de la main-d'œuvre 
et qui sont néanmoins l'objet de rabais qui se sont élevés 
jusque 80 p. c... > (1). 

Il serait oiseux de produire ici des citations plus 
nombreuses, car les discours prononcés devant les 
assemblées publiques ne furent que le développement 
de cette pensée qui se dégage de toutes les pétitions : 
€ Les rabais se taillent sur la rémunération accordée 
à la main-d'œuvre ». 

Nous avons indiqué cette ai'gumentation au commen- 
cement de ce paragraphe; cependant, il faut signaler 
encore un indice qui caractérise la situation et jette du 
jour sur'l'origine de la question qui nous occupe. 

Lorsqu^il feuillette un cahier des charges, le lecteur 
fait une constatation frappante, il voit que tout est 
prévu, précisé avec minutie : la qualité des matériaux, 
leur quantité, le temps prévu pour accomplir l'ouvrage. 
Mais aucune stipulation n'a trait au salaire qui rému- 
nérera le travail des ouvriers. 

Et cependant la main-d'œuvi*e n'est-elle pas un élé- 
ment important du coût total de l'ouvrage? 

Ce silence devait provoquer des récriminations. 

« Il est certain que le système des adjudications tel 
qu'il est pratiqué à Bruxelles est défectueux à tous les 
points de vue ..... on règle minutieusement tout 
ce qui a rapport à l'exécution du travail, on indique 
la qualité des matériaux à employer, mais on ne s'in- 
quiète nullement du salaire de l'ouvrier les 



(1) Conseil communal de Liège, séance du 17 février 1904, rapport, p. 12. 
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adjudicataires cherchent alors à rattraper leurs rabais 
de n'importe quelle façon, sur leur personnel ouvrier 
et employé. 

« On rogne sur les salaires et quand ceux-ci ne sont 
pas directement réduits, on remplace les ouvriers par 
des apprentis » (1). 

Ayant ainsi affirmé la mineure du syllogisme, que 
nous avons exposée précédemment, que conclure sinon 
qu'il faut réglementer. 

Et tout d'abord les interventionnistes y voient une 
raison de justice. 

Un orateur développa, en ces termes, au Conseil 
communal de Bruxelles le 26 octobre 1896, la thèse 
idéaliste. 

€ Nous avons charge d'âmes et tout n'est pas dit 
lorsqu'un budget s'équilibre à la faveur de quelques 
rabais que l'on peut obtenir. Nous ne devons pas seule- 
ment nous assurer que les travaux ordonnés par nous, 
ont été bien exécutés, nous devons nous assurer si ce 
travail n'a pas été l'occasion d'une injustice » (2). 

Les pouvoirs publics ont une mission patronale à 
remplir, soutint également un conseiller du Brabant : 
< . . . . lorsque l'Etat, les provinces ou les communes 
font des actes de patrons, ils doivent agir en bons 
patrons, c'est à-dire éviter à leurs employés, à ceux 
dont ils utilisent les services directement ou indirecte- 
ment, la plus grande somme de misère qu'il fût pos- 
sible... > (3) 

D'autres se plaçant au point de vue purement pra- 



(1) Conseil communal de Bruxelles, séance du 16 mars 1896, p. 396-397. 

(2) Id., séance du 26 octobre 1896, p. 937. 

(3) Conseil provincial du Brabant, séance du 19 juin 1900, p. 207. 
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tique, assurèrent que rapplication de cette réforme 
demandée pour la protection de la classe ouvrière 
serait favorable à tous : 

€ Il est d'intérêt général pour la ville que les travail- 
leurs soient bien rémunérés > (^1) dit un considérant de 
la proposition concernant l'inscription d'un minimum 
de salaire déposée au Conseil provincial du Brabant, le 
19 juin 1900. 

Dans sa requête du 29 septembre 1892, l'Association 
libre des compositeurs et typographes de Bruxelles fit 
valoir : « qu'en s'abstenant d'inscrire la clause du mini- 
mum de salaire, la province agit contrairement à 
Vintèrêl de 75 patrons qui ont admis le tarif de Tasso- 
ciation et favorise trois ou quatre imprimeurs qui 
spéculent sans honte sur le salaires des ouvriers > (2). 

Défendant cette même idée, un conseiller communal 
louvaniste exposa : < qu'en stipulant un minimum de 
salaire pour les ouvriers.... tous les entrepreneurs 
sont placés sur le même rang, dans les mêmes con- 
ditions 

a Vous leur enlevez uniquement la liberté de spéculer 
sur l'avilissement des salaires et vous économisez des 
pensionnaires au budget de la charité » (3). 

A plusieurs reprises, une voix s'éleva au Conseil 
communal de Bruxelles pour réclamer la réglemen- 
tation et cela au nom des industriels et des ouvriers de 
de la capitale : 

« Actuellement l'industrie de la province fait concur- 



(1) Conseil provincial du Brabant, séance du 19 juin 1900. 

(2) - Id., séance du 23 juillet 1893, p. 1. 
.(3) BuUetin communal de Louvain 1893, p. 462. 
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rence aux industriels de la ville. Il faut réglementer, 
ou l'industriel bruxellois s'en ira en province. 

€ Ce n'est pas du protectionisme, nous demandons que 
tous soient mis sur un pied d'égalité > (1). 

Le 19 octobre 1896, le même orateur insista : 

« Il ne doit pas être permis, par exemple, soit à un 
menuisier, soit à un imprimeur d'IIérenthals ou de 
Ninove qui paie 2 ou 2.50 francs par jour à ses 
ouvriers de venir soumissionner pour des travaux à 
faire pour le compte de la ville de Bruxelles et ainsi 
enlever aux ouvriers bruxellois, payés à raison de 
fr. 5.50, un travail que cet industriel ne paie que 
fr. 2.25, 2 francs, fr. 1.75 et même fr. 1.50 » (2). 

Enfin, un autre orateur, défendit la clause des sa- 
laires, devant cette même assemblée parce que les 
travaux mis en adjudications seraient exécutés avec 
plus de soins : < Il n'est pas douteux que la concurrence 
effrénée qui se produit dans les adjudications publiques 
a souvent des résultats détestables au point de vue. des 
travaux effectués » (3). 

Mais il ne suffit pas de démontrer qu'une réforme est 
juste, qu'elle est réclamée dans l'intérêt des parties en 
cause. Les partisans du minimum de salaire, devaient 
encore, pour arriver à leurs fins, écarter les objections 
opposées à leur thèse. 

On peut, nous l'avons exposé dans le paragraphe 
précédent, distinguer deux ordres dans Targumentation 
adverse : l'ordre juridique ou moral et Tordre pratique. 



(l) Conseil communal de Bruxelles, séance du 29 décemb. 1887, p. 876-883. 
(2). Id., séance du 19 octobre 1896, p. 855. 

(3) Id., séance du 9 janvier 1893, p. 23. 
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Et d'abord, que répondre à ceux qui en appellent au 
respect d'une loi d'économie politique, à l'inviolabilité 
d'un contrat privé, au culte de la liberté? 

« On nous objecte la loi de Toffre et de la demande, 
mais cette loi est basée sur l'inhumanité et va heurter 
le droit à la vie. 

» Si autrefois, il était permis de dire que lorsque deux 
pati'ons couraient après un ouvrier il y avait hausse du 
salaire, et que lorsque deux ouvriers couraient après 
un patron il y avait baisse du salaire, il n'en est plus 
de même aujourd'hui. 

> Par suite des moyens de production, qui se sont 
multipliés, du perfectionnement du machinisme, les 
chômeurs sont devenus légion, et on ne verra plus 
jamais deux patrons courir après un ouvrier, donc la 
loi de l'offre et de la demande ne peut plus être invoquée 
de nos jours » (1). 

Quant.au contrat d'adjudication publique, faut-il voir 
soùs ce nom, comme on l'a prétendu, deux conventions 
bien distinctes: l'une entre l'administration contractante 
et l'entrepreneur; l'autre, totalement indépendante de 
la première, entre l'entrepreneur et ses ouvriers? Nous 
avons signalé au § 1 de ce chapitre, l'argumentation 
très subtile qui fut opposée à cette opinion au Conseil 
communal de Bruxelles, le 26 octobre 1896, par un 
membre de cette assemblée. 

L'administration peut insérer dans le contrat d'adju- 
dication publique une clause concernant le salaire des 
ouvriers : c'est une simple stipulation que s^imposent 
les contractants au profit d'un tiers, (art. 1121 du code 
civilj, rien n'est plus défendable en droit. 



(l) Conseil communal de Bruxelles, séance du 19 octobre 1896, p. 839-840. 
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< On a dit, proteste un autre défenseur de Tinter- 
ventionnisme, ne touchez pas à la liberté du contrat de 
travail, laissez patrons et ouvriers libres de débattre 
entre eux les conditions du travail. 

€ Mais, Messieurs, comme on l'a démontré à maintes 
reprises, l'ouvrier ne se trouve pas dans les mêmes 
conditions que le patron. Il n'a pas la liberté entière 
pour contracter; il faut bien qu'il travaille pour vivre; 
placé dans l'alternative de ne pas travailler ou d'accepter 
un salaire dérisoire, il est contraint d'accepter un 
salaire infime » (1). 

€ Le sj^stème appliqué aujourd'hui, soutenait déjà en 
1887, un mandataire de la capitale, constitue égale- 
ment une atteinte à cette liberté, puisque vous exigez 
des entrepreneurs des garanties en ce qui concerne la 
qualité des marchandises et la bonne exécution du 
travail » (2). 

La théorie manchestérienne qui considère, comme 
une erreur profonde, toute immixtion de l'autorité 
dans un domaine où règne la liberté, eut, surtout au 
début, de nombreux adeptes. 

Mais certains de ses partisans, mis en lace des faits 
modifièrent leur opinion ; en voici un exemple : 

« J'ai donc changé d'avis? Oui dans une certaine 
mesure. Et pourquoi? G'est-ce que je vais vous exposer. 

» Messieurs, il est évident, pour ceux qui suivent 
avec loyauté et bonne foi les phénomènes sociaux, que 
l'économie politique, cette science qui avait-pour prin- 
cipe classique le laisser faire et le laisser passer, se pré- 



(1) Conseil communal de Bruxelles, séance du 8 mars 1891, p. 325-326. 

(2) Id., séance du 29 décembre 1887, p. 876. 
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occupe trop des théories et ne tient pas un compte suffisant 
des faits qui se passent journellement sous nos yeux. 

« Or, en matière économique, je l'ai dit souvent au 
cours de nos discussions, il faut, à mon avis, s'inquiéter 
très peu des principes et beaucoup des faits. Une chose 
est certaine, c'est que les objections que l'on opposait 
d'une façon absolue au principe du minimum de salaire 
étaient basées avant tout sur des considérations théo- 
riques » (1). 

Sur ces débats, d'ordre purement spéculatif, se gref- 
fait, nous l'avons dit précédemment, une question 
ardue : la clause des salaires inscrite dans les contrats 
d'adjudication publique serait-elle applicable? 

Dans la négative, l'objection qui se base sur l'inappli- 
cabilité de la réforme préconisée eût été très grave. 

Mais ces questions d^application, de réglementation, 
de tarification des salaires et de contrôle feront l'objet 
de chapitres spéciaux et ne doivent pas être traitées ici. 

Toutefois, il est intéressant de signaler, en termi- 
nant, l'argumentation suivante qui pourra faire conter- 
partie à une thèse que nous avons rencontrée maintes 
fois dans les discussions sur le minimum de salaire : 

€ ..... Il y a l'argument suprême, le dernier retran- 
chement derrière lequel s'abritent les adversaires du 
minimum de salaire. C'est que, diaprés eux, les 
ouvriers débiles ou malhabiles ne trouveraient plus à 
s'occuper.... 

« Cet argument est sans valeur. En effet si nous récla- 
mons un minimum de salaire, cela ne veut pas dire. 



(l) Conseil communal de Bruxelles, séance du 9 janvier 1893, p. 23. 
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comme on semble trop le croire, que les ouvriers seront 
tous payés au môme taux. 

< Ce minimum sera simplement la limite extrême au 
dessous de laquelle on ne pourra descendre.... » 

< Les ouvriers d'élites, ceux qui seront mieux doués 
ou qui auront des aptitudes spéciales réclameront néces- 
sairement un taux supérieur; quant aux ouvriers souf- 
freteux ou malhabiles ils sont en réalité fort peu 

nombreux 

€ D'ailleurs, étant donné leur petit nombre, ces 
ouvriers trouveront toujours à s'occuper. On les em- 
ploiera aux travaux les plus faciles.... > (1). 

< On dit, argua un conseille!' communal Bruxel- 
lois, que le minimum de salaire nuira aux ouvriers peu 
intelligents, à ceux qui ne peuvent produire qu'un 
travail insuffissant et à qui on ne peut donc accorder 
qu'un salaire insuffisant. Mais nous ne disons pas aux 
patrons : Vous paierez un maximum de salaire. Nous 
demandons un minimum que nous avons fixé à un taux 
peu élevé > (2). 



(1) Conseil communal de Bruxelles, séance du 16 mars 1896, page 400. 

(2) Id., séance du 2 mars 1891, page 326. 
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CHAPITRE III. 

Mode de fixation du minimum de salaire. 



Après avoir admis le principe du minimum de sa- 
laire, les administrations publiques en organisèrent 
l'application. 

La première question qui se posa fut celle-ci : 

Les Conseils provinciaux et communaux devaient-ils 
laisser aux entrepreneurs le soin de déterminer les 
salaires minima? ou devaient-ils, au contraire, fixer 
d'autorité le taux du salaire minimum? Dans ce der- 
nier cas, fallait-il, avant de s'arrêter à une décision, 
prendre Tavis de certains corps consultatifs i Quels 
étaient les organismes à consulter? Enfin ce salaire 
minimum serait-il le même pour toutes les régions ? 

Telles sont les principales questions que les assem- 
blées appelées à examiner la réalisation pratique de 
minimum de salaire, eurent à résoudre. 



La thèse de laisser aux entrepreneurs le soin de 
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proposer eux-mêmes les salaires minima qui seraient 
payés aux ouvriers occupés à des travaux provinciaux 
ou communaux fut maintes fois défendue. C'est ainsi 
qu'au Conseil communal de Gand, un conseiller disait 
à la séance du 25 juin 1891 : 

€ En Angrleterre, certains corps administratifs 
suivent une règle qui, sans déroger à la liberté, leur 
permet lors des adjudications de tenir compte de l'intérêt 
des ouvriers. Ils demandent aux concessionnaires de 
faire connaître le taux des [salaires qu'ils payeront aux 
hommes employés aux travaux. Si des offres égales ou 
à peu prés égales sont faites par deux soumissionnaires, 
la préférence est accordée à celui qui paye les plus forts 
salaires » (1). 

C'est la même pensée qui avait inspiré la Députation 
permanente de la Flandre Occidentale lorsqu'elle 
introduisit, en 1892, la clause suivante dans le cahier 
des charges de la fourniture, pour un terme de cinq 
ans, des impressions nécessaires aux services de la 
province : 

« L'adjudication comportera un double barème de prix* 

« Le premier impliquera l'engagement de se conformer au 
tarif minima des salaires, tel qu'il est précisé ci-après. 

« Le second ne comportera aucun engagement quant aux 
salaires. 

« Les soumissions ne comprenant que Tun des barèmes ne 
seront pas recevables. 

« En ce qui concerne le premier barème, les adjudicataires 
sont tenus : 

« 1° d'indiquer pour chacune des catégories d'ouvriers, com- 
positeurs, imprimeurs, aides-imprimeurs, margeurs, brocheurs, 



(1) Conseil communal de Gand, séance du 25 juin 1891, p. 556. 
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cartonneurs et garçons d'atelier, le minimum du salaire qui 
sera payé pour les ouvrages prévus au présent devis. 

Le minimum du salaire sera calculé à raison d'une journée 
de travail de dix heures, par heure ou à la pièce. Les heures 
supplémentaires, ainsi que le travail urgent des dimanches et 
jours de fête légale, seront calculés à raison d'un tiers au moins 
en sus. 

Le minimum du salaire des apprentis par semaine,* sera égal 
à celui d'une journée de travail des compositeurs. 

2° de s'engager à payer au moins les dits salaires minima 
pour les travaux prévus au présent devis, pendant toute la 
durée de l'entreprise, à moins d'une autorisation écrite de la 
députation permanente » (1). 

A mérite égal, la Députation se réservait le droit de 
donner la préférence à l'entrepreneur dont les salaires 
minima étaient les plus avantageux pour l'ouvrier. 

En séance du 9 janvier 1893, M. le Bourgmestre de 
Bruxelles émettait l'avis que pour faire une expérience 
comparative, on pouvait faire deux cahiers des charges, 
l'un avec fixation du salaire minimum, l'autre sans 
détermination aucune. 

Au Conseil communal de Liège en 1896, la propo- 
sition suivante fut faite par deux conseillers : 

€ Dorénavant les cahiers des charges relatifs aux 
travaux de peinture et de pavage contiendront un 
article additionnel, aux termes duquel les soumission- 
naires sont tenus de joindre à leur soumission le tableau 
complet des salaires qu'ils entendent payer aux difié- 
rentes catégories d'ouvriers par eux employés » (2). 
Cette proposition fut rejetée. 



(1) Flandre occidentale. Cahier des charges adopté en séance de la Députa- 
tion permanente du 11 novembre 1891. 

(2) Conseil communal de Liège, séance du 23 novembre 1896, p. 273. 
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L'administration communale de Malines, nous dit 
une lettre du Bourgmestre de cette ville, imposa aux 
entrepreneurs, également depuis 1894, Tobligation de 
joindre à leur soumission un tarif des salaires à 
payer aux ouvriers occupés. aux travaux entrepris pour 
le compte de cette ville. Depuis 1901, un tarif de salaire 
minimum a été adopté. 

Cette faculté laissée aux entrepreneurs de déterminer 
eux-mêmes les minima fut cependant combattue. Au 
Conseil provincial de la Flandre Orientale, un conseiller 
apporta dans la discussion cet avis émis par la Chambre 
syndicale des entrepreneurs de Gand : 

€ La faculté laissée aux entrepreneurs d'indiquer 
eux-mêmes le taux du minimum de salaire, dans leur 
soumission, enlèvera tout caractère sérieux, à Tadju- 
dication. Il n'y aura plus moyen d'établir qu'elle est 
la plus basse soumission, combinée avec un taux con- 
venable de salaire. Ce système entraînera fatalement 
des suspicions de favoritisme et d'arbitraire » (1). 

Nous voyons donc qu'au début de l'application du 
minimum de salaire dans les adjudications, certaines 
administrations publiques ne voulurent pas intervenir 
directement dans la fixation du taux des salaires. 
Chaque soumissionnaire était invité à joindre à sa 
soumission le barème des salaires qu'il s'engageait 
à payer à ses ouvriers; toutes autres choses égales, la 
préférence était donnée au soumissionnaire présentant 
le barème de salaire le plus avantageux pour les 
travailleurs. 



* 
# * 



(l) Conseil provincial de la Flandre Orientale, séance c^u 9 juillet 1895, 
4). 186. 
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Malgré les difficultés d'application, la majorité des 
Conseils communaux et provinciaux fut cependant 
d'avis qu'il fallait imposer d'autorité un barème des 
salaires minima. La difficulté était d^établir ce barème, 
Ton ne s'entendait pas sur la façon de résoudre ce point 
délicat. 

Par qui serait fixé ce minimum de salaire, demandait 
un membre du Conseil communal de Bruxelles en 
séance du 29 décembre 18^7 ? On propose, disait-il, les 
chambres syndicales. Ces organes ne sont pas reconnus 
par la loi. Quelle garantie aura le Conseil communal? 
Gomment agir si, dans un même corps de métier, il se 
constitue plusieurs chambres syndicales? De plus il 
n'existe, à Bruxelles, que trois ou quatre chambres 
syndicales; dans tous les autres métiers, on ne trouve 
aucune organisation semblable (1). 

La plupart des conseillers provinciaux et commu-- 
naux préconisaient de prendre au préalable l'avis des 
syndicats ouvriers et des associations patronales quel- 
conques et, en cas de désaccord, de soumettre le diffé- 
rend à l'avis des Conseils de l'industrie et du travail. 

L'intervention des Conseils de l'industrie et du travail 
pour les industries représentées au sein de ces collèges, 
celle de tout autre corps constitué là où les Conseils de 
l'industrie et du travail n^existeraient pas ou pour les 
industries pour lesquelles ils n'auraient pas compétence, 
tel était le système développé devant le Conseil provin- 
cial du Brabant par le rapporteur de la question du 
minimum de salaire (2). 



(1) Conseil communal de Bruxelles, séance du 29 décembre 1887, 
p. 883-887. 
. (2) Conseil proyincial du Brabant, séance du 25 juillet 1895, p. 371. 
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Des vues analogues avaient déjà été défendues devant 
le Conseil communal de Louvain. 

€ S'il appartient aux administrations de fixer le mi- 
nimum de salaire, lit on dans une proposition présentée 
à ce Conseil, c'est d'après les indications à fournir par 
les syndicats ouvriers.,., ou par le Conseil de l'indus- 
trie et du travail ou encore par les Conseils d'ar- 
bitrage et de conciliation » (1). 

En mars 1892, le Conseil provincial du Brabant 
émit l'avis que, pour fixer les minima, la Députation 
permanente ferait bien de consulter, dans chaque cas 
particulier, les chambres syndicales et à leur défaut 
les fonctionnaires compétents de la province. 

Cette manière de voir fut d'ailleurs adoptée en 
1893 (2) par le Conseil provincial qui amenda même 
la proposition en ajoutant après les mots : < cham- 
bres syndicales > : les Conseils de l'industrie et du 
travail. 

En séance du 9 janvier 1893 (3), sur la proposition 
d'un conseiller, le Conseil communal de Bruxelles dé- 
cida d'insérer dans le cahier des charges particulier de 
l'entreprise de la menuiserie, une clause ainsi conçue : 

< Le soumissionnaire s'engage à payer à ses ouvriers 
et manœuvres un salaire minimum qui sera fixé par 
le Collège, après consultation des Chambres syndicales 
et ouvrières >. 

A Mons, la commission spéciale chargée d'examiner 



(1) Conseil communal de Louvain, séance du 19 décembre 1893, p. 469. 

(2) Députation permanente, Conseil provincial du Brabant, séance du 
14 juin 1893, p. 2. 

(3) Conseil communal de Bruxelles, séance du 9 janvier 1893, p. 22. 
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cette question proposa au Conseil (1) que lorsque les 
salaires seront fixés par Taccord des syndicats ouvriers 
et patrons, l'administration devra les prendre pour 
base; il serait en effet illogique, disait-elle de fixer 
d'autres chiffres que ceux que les intéressés eux-mêmes 
ont acceptés de commun accord. 

Elle ajoutait : < quand cette base fait défaut, l'admi- 
nistration devra prendre le taux des salaires payés à 
un ouvrier moyen, de foi^ce et d'aptitudes ordinaires, 
dans les travaux privés ». 

A Bruxelles, en 1896 (2), à la demande d'un groupe 
de conseillers, le Conseil communal décida que le 
minimum afférent à chaque catégorie de travailleurs 
serait arrêté annuellement. 

Pour la fixation de ce minimum et la limitation des 
heures de travail, la ville, disaient les conseillers, con- 
sultera les chambres syndicales ouvrières et patronales. 
En cas de non-entente, de refus de concours ou de 
l'inexistence de l'une ou l'autre de ces chambres, Tavis 
du Conseil de l'industrie sera demandé. 

Et le rapport, présenté au Conseil (3) pour l'exécution 
de ce vote, montre que le Collège s'est adressé aux 
chambres syndicales patronales et ouvrières et en cas 
de contradiction aux Conseils de l'industrie et du 
travail Après quoi, la section des travaux publics fit 
ensuite des propositions qui furent admises par le 
Collège (4). 



# 
# * 



(b Rapport présenté par la commission spéciale à la séance du Conseil 
communal du 9 novembre 1896, p. 658. 

(2) Cons<Ml communal de Bruxelles, séance du 17 février 1896 et séance du 
26 octobre 1896, p. 312. 

(3) «'onseil communal de Bruxelles, mars 1898, p. 247-286. 

(4) Conseil communal de Bruxelles 1898, p. 188, 
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L'intervention des syndicats ouvriers, des associa- 
tions patronales, des Conseils de l'industrie et du 
travail devait avoir pour conséquence de mettre les 
administrations en présence de chiffres parfois nota- 
blement différents. A laquelle des trois propositions 
fallait-il donner la préférence? 

Le Collège échevinal de Bruxelles avait cru opportun 
de se rallier à un chiffre moyen formé de ceux proposés 
par les ouvriers, les patrons et le Conseil de Tindustrie 
et du travail. 

On critiqua en ces termes cette façon de procéder : 

« En principe, il avait été convenu, que Ton aurait 
tenu compte des réponses faites par les patrons et les 
ouvriers et, dans le cas de désaccord, on fixerait le 
minimum de salaire d'après les chiffres donnés par 
le Conseil de T industrie et du travail. Qu'a fait le 
Collège? Il a pris une moyenne entre le minimum 
fixé par la Chambre syndicale ouvrière, par la 
Chambre syndicale patronale et par le Conseil de 
l'industrie et du travail. Cette moyenne n'est plus 
un minimum de salaire. C'étaient les chiffres donnés 
par les patrons et les ouvriers qui devaient servir de 
base aux calculs ». 

€ Dans tous les cas, les patrons sont meilleurs juges 
que le Collège pour savoir quel est le salaire mini- 
mum qui doit être payé aux ouvriers appartenant à 
une profession déterminée et il est ridicule, en se basant 
sur l'avis de Conseil de l'industrie et du travail, de 
ne pas accepter le minimum admis par les patrons 
lorsque l'on constate que ce minimum est supérieur 
à celui qu'accorderait le Conseil de l'industrie et du 
travail ». 
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Dans d'autres villes, on avait peu tenu compte des 
renseignements fournis par les Conseils de l'industrie 
et du travail et Ton s'était arrêté à peu près aux indi- 
cations recueillies auprès des patrons. C'est ce qui se 
présenta à Gand, en 1896, où le Collège, qui s'était 
adressé à divers corps ou associations pour recueillir 
des renseignements au sujet du minimum de salaire 
avait admis en grande partie, comme base de son pro- 
jet, les chiffres fournis par la Chambre syndicale des 
entrepreneurs et par la Société Centrale d'Architecture, 
Le Collège ne suivit pas les propositions des Conseils 
de l'industrie et du travail, de la ville et de la province 
et des syndicats de métiers, probablement parce qu'il 
les considérait toutes comme exagérées (1). 

Le minimum de salaire devait-il être établi d'après les 
chiffres les moins favorables à la classe ouvrière? 
Pouvait-on faire un choix entre les diverses indications 
fournies et, sous prétexte d'exagération, ne pas tenir 
compte de certaines d'entre-elles ? Au Conseil communal 
de Gand, plusieurs membres des commissions com- 
pétentes étaient d'avis qu'il ne fallait pas fixer le mini- 
mum d'après la base des salaires les plus bas payés aux 
adultes, mais qu'il devait être établi d'après les taux 
moyens des salaires dans la localité. D'autres allaient 
plus loin et pensaient que la ville pouvait se baser sur 
les propositions des Conseils de l'industrie et du tra- 
vail, ainsi que sur celles des ouvriers des divers 
partis, propositions différant sensiblement de celles des 
patrons. 

Cette difficulté disparaissait si l'avis des Con- 



(1) Conseil communal de Gand, séance du 21 septembre 1896, p. 351. 
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seils de Tindustrie et du travail n'était pris en con- 
sidération qu'en cas de divergences entre les chiffres 
de source patronale et ceux de source ouvrière. C'est 
l'opinion que fit valoir au Conseil provincial du 
Brabant l'auteur d'une proposition qui disait : 

« Qui fixera le minimum de salaire ? Il faut s'adres- 
ser aux syndicats ouvriers, patronaux et mixtes; mais 
on n'obtiendra que rarement des chiffres de salaires 
concordants de la part des parties en cause. Quand une 
différence se manifestera nous aurons recours aux 
Conseils de l'industrie et du travail qui pourraient rem- 
plir un rôle considérable dans l'élaboration du Code 
du travail » (1). 

Un conseiller proposait d^ailleurs, en 1901, de donner 
le rôle d'arbitre aux Conseils de l'industrie et du 
travail. A quoi peut servir, disait-il, la discussion pu- 
blique des salaires par des gens non compétents? 

Les indications fournies au sujet des salaires par les 
syndicats ouvriers et patronaux, ainsi que par les 
Conseils de l'industrie et du travail devaient être con- 
trôlées et admises par le pouvoir provincial. Mais 
fallait il déléguer ce droit à la Députation permanente 
ou devait-on le réserver au Conseil provincial? La 
délégation à la Députation permanente fut recom- 
mandée parce qu'il convient que le pouvoir qui doit 
départager les organismes consultés puisse de son côté 
se livrer à une enquête. Or, le Conseil provincial ne se 
réunit qu'une fois par an, pendant un mois à peine. La 
Députation permanente est une émanation du Conseil. 
C'est elle qui doit fixer le barème, Le Conseil provincial 



(1) Conseil provincial du Brabant, séance du 4 juillet 1901, p. 27. 
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sera toujours libre de discuter ce barème fixé chaque 
année par la Députation permanente. 

Un autre conseiller était d'avis que le Conseil pro- 
vincial devait décider en dernier ressort. A la séance 
du 10 juillet 1902 plusieurs membres soutiennent éga- 
lement « que le rôle du Conseil provincial ne consiste 
pas simplement à recevoir communication du tableau 
des minima de salaire dressé par la Députation perma- 
nente, mais qu'il devrait discuter, approuver ou éven- 
tuellement modifier ce barème. Les salaires sont sujets 
à des fluctuations, il faut tenir compte du marché du 
travail, il faut donc une revision annuelle ». 






A l'heure actuelle, au moment de l'enquête à laquelle 
l'Oflîce du Travail s'est livré, la procédure suivie pour 
l'établissement du minimum de salaire peut être 
résumée comme suit : 

Dans les administrations provinciales : 

Dans les provinces d'Anvers, de Hainaut et de 
Liège, la Députation permanente prend au sujet des 
taux de salaires, l'avis des services techniques de 
l'administration provinciale. 

La Députation permanente de la province de Bra- 
bant consulte successivement les associations patro- 
nales, les syndicats ouvriers et les Conseils de l'industrie 
et du travail. 

Dans la Flandre occidentale et la Flandre orientale 
les entrepreneurs sout tenus de joindre une liste des 
salaires minima à payer aux ouvriers occupés aux 
travaux soumissionnés. 

Dans les provinces de Limbourg et de Namur, la 
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Députation permanente arrête la liste des salaires, 
mais rien n'est fixé au sujet du mode de son interven- 
tion. Le minimum de salaire n'est pas établi dans la 
province de Luxembourg.. 

Dans les provinces de la Flandre occidentale, de la 
Flandre orientale, de Ilainaut, de Liège, de Limbourg 
et de Namur, le minimum de salaire est fixé par la 
Députation permanente, après la consultation des 
organismes indiqués ci-dessus. 

La Députation permanente de la province d'Anvers 
statue sur le rapport d'une commission spéciale du 
Conseil pi'ovincial. 

Le Conseil provincial du Brabant s^est réservé depuis 
le mois de décembre 1908, la décision en matière du 
minimum de salaire, et statue sur les propositions de 
la Députation permanente. 

La proposition de laisser au Conseil provincial le soin 
de déterminer le salaire fut combattue dans ces termes : 

< Nous ne pensons pas qu'il faille laisser au Conseil 
» provincial le soin de déterminer le minimum de 
» salaire pour toutes les catégories d'ouvriers. Il nous 
» semble que c'est là une mesure d'exécution qui con- 
» cerne la Députation permanente. Si les barèmes 
» adoptés par elle donnaient lieu à des critiques, des 
» interpellations pourraient se produire au sein du 
> Conseil pour les signaler > (1). 



* 
* * 



L'application du minimum de salaire devait d'ailleurs 
soulever d'autres difficultés et, lorsqu'on voulut fixer le 



(1) Conseil provincial du Brabant, séance du 3 juillet 1901. p. 9 et 10. 
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taux du salaire à attribuer aux ouvriers l'une des plus 
sérieuses fut la question du salaire différentiel. 

Supposons une entreprise de travaux publics s'éten- 
dant à toute une province : l'établissement ou la réfec- 
tion de routes, par exemple. Dans les campagnes, on 
emploiera évidemment des ouvriers de la région, dans 
les villes on aura recours à des ouvriers citadins. Le 
travail de part et d'autre, est. le même, mais le milieu 
dans lequel il s'exécute est différent. Faut-il admettre, 
pour tous les ouvriers, un taux de salaire uniforme? ou 
bien, faut-il attribuer au citadin, un salaire plus élevé 
que celui payé au campagnard? 

C'est surtout au Conseil provincial du Brabant que 
cette question a été débattue (!)• 

Le rapport présenté au Conseil provincial du 
Brabant, le 25 juillet 1893, concluait en faveur du 
minimum de salaire différentiel, contrairement à l'avis 
exprimé par la. fédération ouvrière de Bruxelles con- 
sultée à ce sujet ? 

« L'on ne doit pas perdre de vue, écrivait le rappor- 
teur, que Ton est d'accord pour fixer comme minimum 
de salaire, un minimum correspondant à la somme des 
besoins de la vie les plus légitimes. Or, il est incontes- 
table que l'ouvrier de la campagne a des charges d'habi- 
tation et de famille moins lourdes que l'ouvrier des 
villes; au surplus, si le taux différentiel n'était pas 
admis, les ouvriers de la campagne seraient écartés de 
tous les travaux par leur confrères des villes plus 
experts, plus adroits pour la grande généralité (2). » 



(1) Conseil provincial du Brabant, séance du 29 juillel 1893, p. 242. 

(2) Conseil provincial du Brabant, séance du 25 juillet 1893, p. 4. 
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La distinctioa entre la ville et la campagne présentait 
elle-même une nuance assez délicate à saisir en certains 
cas. C'est ainsi qukme question d'application fut 
soulevée par un membre du Conseil, qui demanda que 
les travaux entrepris aux environs des villes, fussent 
assimilés à ceux exécutés dans les villes et qu'on donnât 
au mot < campagne > un sens restrictif et non 
extensif(l). 

Ces conclusions étaient Taboutissement de discussions 
un peu antérieures au cours desquelles la légitimité 
du salaire différentiel avait été examinée. Les fonc- 
tionnaires de la province, consultés à ce sujet, avaient 
émis un avis favorable en se basant sur ce fait que le 
taux des salaires, chose essentiellement variable, doit 
être fixé selon les circonstances et les lieux par les fonc- 
tionnaires attachés aux services techniques. 

D'après le rapport de M. Dustin, déposé quelques 
semaines avant celui de M. De Bue, l'adoption d'un taux 
unique de salaire pour les travaux de la province tout 
entière constituerait une véritable injustice à Tégard 
des ouvriers de la campagne. Cette mesure reviendrait 
à faire donner régulièrement l'avantage aux ouvriers 
des villes, car, à salaire égal, ils seraient préférés, à 
cause de leur habileté plus grande, aux campagnards 
moins adroits et moins spécialisés. Toutefois, les com- 
munes suburbaines doivent être mises sur le même 
pied que les villes car, les conditions de la vie y sont 
identiques (2). 



(1) Conseil provincial du Brabant, séance du 29 juillet 1893, p. 244. 

(2) Voyez notamment le rapport présenté à laDéputation permanente du 
Brabant, le 14 juin 1893, p. 10 et 11. 
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Si les ouvriers de la campagne pouvaient, à raison 
de leur moindre habileté, recevoir un salaire minimum 
inférieur à celui des ouvriers urbains, il était permis 
de se demander si, pour une raison analogue, il ne 
serait pas licite de payer un salaire inférieur aux tra- 
vailleurs âgés ou débiles. Le Conseil provincial du 
Brabant, en même temps qu'il consacrait le principe 
du salaire différentiel, admit que « l'administration 
pourrait tolérer Temploi d'ouvriers débiles au taux 
auquel ils sont payés tout le long de l'année par leur 
patron » (1). 

Ce n'est pas que les opinions au sujet du salaire 
différentiel fussent unanimes. Consultée en 1892, par la 
Députation permanente du Conseil provincial, la fédé- 
ration bruxelloise du parti ouvrier s'exprimait en ces 
termes : 

« Quant au taux différentiel des salaires pour une 
même profession dans différents cantons du Brabant, 
les Chambres syndicales ouvrières bruxelloises ne 
conçoivent pas qu'il soit ni nécessaire, ni rationel, 
d'établir des minima de salaire pour la campagne et 
pour les villes et surtout pour les différentes parties 
de l'agglomération bruxelloise, parce que : 

1*" Le quantum des salaires fixés par les cahiers des 
charges égale un minimum de salaire correspondant à 
la somme des besoins de la vie les plus légitimes; 

2"" Les conditions d'existence dans les communes de 
Tagglomération bruxelloise sont identiques; 

3^ Il est très difficile, si pas impossible, à cause des 
facilités de communication d'établir d'après leur domi- 



(l) Conseil provincial dû Brabant, séance du 25 juillet 1893, rapp.. p. 4. 
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cile une distinction entre les ouvriers campagnards et 
les ouvriers des villes; 

4"* Un salaire différentiel favorisera le déplacement de 
l'industrie vers les cantons ruraux de la pi'ovince » (1). 

Au point de vue patronal, on fit valoir, que « les 
patrons bruxellois ne se trouveront plus sur un pied 
d'égalité avec ceux qui habitent la province; la vie 
n'est pas à meilleur marché en province, cependant on 
donne à la campagne de véritables salaires de famine; 
or le but du minimum de salaire est de relever ces 
salaires, il faut adopter un taux assez élevé pour permet- 
tre à l'ouvrier de vivre honorablement en travaillant ». 

On proposa par voie d'amendement la suppression 
des dispositions prévoyant l'établissement d'un mini- 
mum différentiel et tolérant l'emploi d'ouvriers débiles, 
mais ces amendements furent repoussés et les conclu- 
sions du rapport adoptées (2). 

La distinction entre la ville et la campagne était 
assez difficile à établir en certains cas. Au cours de 
l'année 1903, l'administration provinciale fut saisie de 
pi'opositions tendant à établir entre l'agglomération 
bruxelloise, certaines villes, les régions quelque peu 
industrielles et le reste de la province une différence de 
salaire. 

La province de Brabant fut divisée en trois sections 
pour l'application du minimum de salaire; dans chacune 
de ces sections, un salaire minimum uniforme fut fixé 
par la Députation permanente après que celle-ci eut 
pris l'avis des sections compétentes des Conseils de 



(1) Rapport présenté à la Députation permanente de Brabant le 
14 juin 1893, p. 8 et 9, 
(2; Conseil provincial du Brabant, séance du 29 juillet 1893, p. 247. 
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l'industrie et du travail de Bruxelles et de Louvain et 
celui des principales communes. 

La première section comprenait la ville de Bruxelles, 
ses faubourgs, les communes limitrophes de Koekel- 
berg, Jette-Saint-Pierre, Forest, Uccle, Watermael- 
Boitsfort, ainsi que les vill/ps de Louvain, de Wavre, 
les communes de Genappe, de Perwez, Braine-rAlleud 
et les communes industrielles de Tubize, Waterloo et 
Court-Saint-Etienne. 

La seconde section comprenait les villes de Ni- 
velles, Tirlemont, Hal, Aerschot et les communes 
importantes de Haecht, Vilvorde, Léau, Assche, 
Leeuvr-Saint-Pierre, Lennick-Saint-Quentin, Opwyck, 
Overyssche, Wolverthem, Tervueren, Londerzeel, 
Merchtem, lièrent et Kessel-Loo. 

La troisième section comprenait le reste de la 
province avec la ville de Diest, où le prix de la 
main-d^'œuvre est inférieur à celui de toutes les autres 
localités (1). 

La division en trois sections fut combattue par un 
membre du Conseil provincial pour les raisons sui- 
vantes : 

« La différence dans le taux des salaires provient 
des salaires payés par les communes dans ces diverses 
sections. La Députation permanente devrait s'efforcer 
de faire disparaître cette différence, car le principe 
du minimum de salaire exige que ce minimum soit fixé 
d'après les ressources indispensables à l'ouvrier. Il 
faudrait arriver à n'avoir qu'un même minimum 
dans toutes les sections de la province et à appliquer 
les mêmes conditions aux ouvriers aussi bien dans la 



(1) Députation permanente du Brabant, séance de 7 mai 1903. 
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ville de Diest, par exemple, qu'à Bruxelles > (1). 
Malgré ces arguments le Conseil provincial maintint 
cependant la division en sections. 

Une modification de détail fut apportée, en 1907, à 
la classification des communes. Elle consista à ajouter 
à la liste des localités comprises dans la première 
section les communes limitrophes de l'agglomération 
bruxelloise, à savoir : Auderghem, Berchem-S^® -Agathe, 
Ganshoren, Woluwe-S*- Lambert, Woluwe-S*-Pierre, 
ainsi que les villes de Nivelles et de Tirlemont. 

La subdivision de la province en trois sections pour 
l'application du minimum de salaire fut de nouveau 
soumise à un débat approfondi au cours de la session 
extraordinaire du Conseil provincial du Brabant de 
l'année 19u8. 

Plusieurs syndicats ouvriers ou fédérations de syn- 
dicats, des membres ouvriers de certaines sections des 
Conseils de l'industrie et du travail demandèrent au 
Conseil de supprimer toute distinction entre les diverses 
localités de la province au point de vue du taux mini- 
mum de salaire. 

Les partisans de l'unification avaient en général 
pour objectif d'écarter la concurrence d'entrepreneurs 
résidant dans une section où le minimum était fixé à un 
taux inférieur; d'autres faisaient valoir que, par prin- 
cipe, il n'était pas admissible que le travail d'ouvriers 
d'aune même province fut plus ou moins payé suivant 
le lieu de domicile des ouvriers. 

Le partage de la province en plusieurs sections pré- 
sentait pour de nombreux entrepreneurs de sérieux 



(1) Conseil provincial du Brabant, séance du 14 juillet 1903, p. 55. 
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inconvénients, notamment celui de limiter la possibilité 
de la concurrence .: le patron appartenant à la 2™® sec- 
tion n'ayant .aucune chance d'obtenir un travail dans 
la 3™® section où le salaire minimum était fixé à un 
taux inférieur. 

Le rapporteur concluait en demandant la suppression 
radicale de la répartition existante et l'établissement 
d'un barème uniforme pour la province (1). 

Gomme suite à ce rapport, un amendement déposé 
au Conseil provincial en séance du 18 décembre 1908 
proposant la suppression de la subdivision de la pro- 
vince en trois sections fut adopté (2), 

* 
* * 

En résumé, les diverses administrations ont résolu 
cette question de façons différ^^ntes. 

La province d'Anvers soumet les avis de ses ingé- 
nieurs et architectes à une commission spéciale du 
Conseil provincial qui a mission de faire des propo- 
sitions au Conseil provincial. Celui-ci décide en dernier 
ressort. 

La Députatîon permanente du Brahant consulte les 
associations patronales et les syndicats ouvriers et, s'il 
y a lieu de les départager, les sections compétentes du 
Conseil de l'industrie et du travail. Elle fait rapport au 
Conseil provincial qui fixe les minima. 

Dans les deux Flandres^ les entrepreneurs sont 
obligés de joindre à leur soumission : 

1^ le tarif des salaires minima qu'ils s'engagent à 



* 
f 



(1) Députation permanente du Brabant. Séance du 25 novembre 1908. 
Rapport, p. 10. 

(2) Conseil proyincial du Brabant. Séance du 18 décembre 1908, p. 158, 
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2^ la proportion minima des demi-ouvriers, c'est-à- 
dire d'apprentis, aides, d'ouvriers vieux ou débiles 
qu'ils employèrent ; 

3"" les salaires minima de ces demi-ouvriers, 
payer aux ouvriers occupés aux travaux soumissionnés; 

Dans la Flandre Occidentale, la Députation perma- 
nente se réserve le droit d'écarter la soumission si les 
salaires portés au bordereau annexé semblent insuffi- 
sants eu égard à la nature de l'entreprise et aux néces- 
sités de l'existence ouvrière d'après les circonstances 
de temps, de la saison, de la durée du travail, aux 
difficultés de Toeuvre et aux conditions de la vie. A cet 
effet, elle s'entoure de tous les renseignements désira- 
bles, notamment de ceux qui pourraient lui fournir les 
Conseils de l'industrie et du travail, s'il en existe dans 
la région, les conseils de prud'hommes, les comices 
agricoles, les associations professionnelles ou syndicales 
de patrons ou d'ouvriers, les sociétés de secours 
mutuels, etc., mais à titre purement consultatif. 

Dans la Flandre Orientale^ il est joint au cahier 
général des charges, une liste des salaires et propor- 
tions, des apprentis et ouvriers débiles communément 
admis dans la région où le travail devra s'^exécuter, ou 
bien, si le cahier spécial ne détermine pas cette région, 
dans une ou plusieurs régions de la province ou du 
pays. 

Les entrepreneurs peuvent, avant l'adjudication, 
prendre connaissance de cette liste, à titre de simple 
renseignement. 

Si les salaires renseignés dans sa soumission sont 
inférieurs ou si les proportions des apprentis et ouvriers 
sont supérieures à ceux communément admis dans la 
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région, l'entrepreneur fait connaître dans sa déclara- 
tion les motifs de cette dérogation. 

La Députation permanente décide si les raisons 
alléguées peuvent être acceptées, et, dans l'affirmative, 
admet la soumission de l'entrepreneur en concurrence 
avec les autres; dans le cas contraire, la soumission 
n'est pas ouverte avant qu'une décision ait été prise au 
sujet du résultat définitif de l'adjudication. 

Les Députations permanentes du Rainant et de la 
province de Liège fixent annuellement le barème après 
consultation préalable de leurs services techniques. 

Tandis que les autres provinces citées imposent leurs 
tarifs à tous les travaux subsidiés par elles, la province 
de Hainaut n'a pris aucune décision de ce genre. 

C'est également à la Députation permanente que le 
Conseil provincial ànLinihourg a laissé la mission d'éla- 
borer le barème des salaires. Ce barème vient d'être- 
mis en vigueur pour la première fois (27 août 1909.) 

La province de Luxembourg^ après une période 
d'essais dont les résultats furent négatifs, a abandonné 
complètement le minimum de salaire. 

La province de Namur a admis le principe sans 
cependant fixer de barème général. La Députation 
permanente insère dans les cahiers des charges, au 
fur et à mesure, que des travaux provinciaux sont 
décrétés, le taux des salaires minima à payer au per- 
sonnel qui sera employé par les entrepreneurs. Pour 
établir ces minima, elle s'inspire des salaires en usage 
dans les régions de la province dans lesquelles les tra- 
vaux doivent être effectués. 

Les principales villes belges ont pour la plupart 

5 
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arrêté leurs barèmes après consultation d'organismes 
compétents 

Anvers prend l'avis de la bourse communale du 
travail, dont le comité est composé de patrons et 
d'ouvriers. 

B?ncxeUes consulte les chambres patronales et les 
syndicats ouvriers et, s'il y a lieu de les départager les 
sections compétentes du Conseil de l'industrie et du 
travail. 

La ville de Gand et les autres communes de l'agglo- 
mération bruxelloise laissent aii collège éçhevinal le 
soin d'élaborer les projets de barème ou de révision 
de ceux-ci et de les leur soumettre pour décision 
définitive. 

Bruges s'est ralliée au système adopté par la Flandre 
occidentale. 

Liéffe demande les avis des chefs de services compé- 
tents tandis que Verviers consulte les chambres patro- 
nales et les syndicats ouvriers. 

Dans toutes ces administrations, les propositions 
adoptés par les collèges échevinaux sont soumises aux 
Conseils communaux qui délibèrent et décident en 
dernier ressort. 
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CHAPITRE IV. 



Le mode d'application de la clause du minimum 
et le genre de travaux auxquels elle a trait. 



Avant d'accepter le principe de minimum de salaire, 
ou même après y avoir adhéré théoriquement, la plu- 
part des administrations provinciales et communales 
résolurent de différer Tapplication générale et défini- 
tive de la mesure nouvelle et de tenter un essai. 

Dans la majorité des cas, les corps provinciaux ou 
communaux émus par les pétitions des syndicats 
ouvriers, stimulés par l'initiation d'un membre, ou bien 
encouragés par l'exemple de provinces ou de com- 
munes voisines, ordonnèrent^ à propos de la mise en 
adjudication d'un travail — pavage d'une rue, con- 
struction d'un égout, etc. — l'inscription dans ce cahier 
des charges spécial, d'une clause concernant les 
salaires. 

D'autres administrations publiques, en moins grand 
nombre, décidèrent d'insérer, ma25 à titre d'expérience j 
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dans tous les cahiers des charges des travaux mis en 
adjudication pour leur compte, une disposition régle- 
mentant le prix payé à la main-d'œuvre. 

Il était rationnel, avant de s'engager dans une voie 
aussi nouvelle de tenter des essais. 

Puis, les autorités s'apercevant que la mesure 
n'offrait pas les inconvénients que d'aucuns avaient 
prévus, généralisèrent Vapplication en imposant la 
clause dans toutes les adjudications de travaux effectués 
ou simplement subsidiés par elles. 

L'on peut facilement observer, dans de nombreux 
cas, ces étapes successives bien marquées. 

Donc, avant d'être une règle d'application générale 
et constante, la clause fut souvent spécialisée et préala- 
blement mise à l'épreuve. 

Même, certaines administrations, comme les pro- 
vinces du Hainaut, de Namur et d'Anvers, les com- 
munes d'Anvers, de Borgerhout et d'autres, en sont 
encore à ce premier stade d'application. 

Toutefois, il en est quelques unes : les administrations 
de Malines, Lokeren, St-Nicolas, Uccle, Vilvorde par 
exemple, qui passèrent outre à ces préliminaires et 
votèrent le principe en même temps que l'application 
définitive et générale du minimum de salaire. 

Voici, en résumé, la situation de la question, au 
moment de l'enquête entreprise par l'OflEice du 
Travail. 

Sept provinces : Anvers (un barèpae général est 
appliqué dans la province d'Anvers depuis le l®"* jan- 
vier 1910), le Brabant, le Hainaut, Liège, Namur, les 
deux Flandres, ont admis la clause à titre de règle 
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constante et rappliquent a V ensemble des travaux entre- 
pris par elles. 

La province de Limbourg, n'a pris jusqu'ici aucun 
règlement général sur la matière. Cependant il existe 
un projet de cahier des charges général pour l'entre- 
prise des travaux de voirie vicinale. Ce projet qui 
prévoit un minimum de salaire a été soumis a l'appro- 
bation du Département'de l'Intérieur et de l'Agriculture 
qui l'a approuvé; il a été mis en vigueur à partir 
du 27 août 1909. 

La province de Luxembourg, après avoir fait l'essai 
il y a quelques années, a renoncé à appliquer la clause 
< parce que le taux des salaires payés, augmente 
d'année en année et dépasse de beaucoup le minimum 
qu'il s'agissait primitivement d'imposer. Cette situation 
provient de la rareté de la main-d'œuvre dans les cam- 
pagnes... 

« En présence de semblable situation il a paru pru- 
dent de ne pas intervenir entre le patron et l'ouvrier, 
le premier rencontrant déjà bien des difficultés pour 
se procurer à chers deniers le personnel qui lui est 
indispensable pour faire face â ses obligations » (1). 

Quant aux communes : sur les 104 qui ont fait l'objet 
de l'enquête, 62 ont déclaré avoir adopté la clause 
comme règle constante et l'appliquer à tous leurs 
travaux. 

4 : Anvers,' Borgerhput, Lierre et Verviers, l'ins- 
crivent dans tous leurs cahiers des charges, mais 
seulement à titre d^ expérience. 

7 n'imposent la stipulation que pour certains travaux 
irnportants. 



(l) Lettre du Gouverneur de la province de Luxembourg, 27 mars 1909. 
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22 n'adoptent le minimum de salaire que lorsque 
celui-ci est imposé par la province pour les travaux 
subsîdiés. 

Enfin 9 n'inscrivent dans leurs cahiers des charges 
aucune clause du minimum de salaire. 

II faut noter que parmi les 62 communes qui ont 
adopté le minimum de salaire pour tous leurs travaux 
se trouvent la plupart des grandes villes et presque 
toutes les communes importantes. 

Ces 62 communes comptaient à la date du 31 décem- 
bre 1909 une population de 2,090,927 habitants. 



Genre des travaux auxquels est appliquée la clause 

du minimum de salaire. 

Le but de ce paragraphe est de montrer, en ordre 
principal, à quels travaux est appliquée la clause du 
minimum. 

D'une manière générale l'autorité n'intervient que 
pour les travaux qui sont soumis à une adjudication. 
C'est logique puisque le but de la réglementation est 
précisément d'empêcher, lorsque l'adjudication met aux 
aux prises plusieurs soumissionnaires, que ceux-ci ne 
cherchent à se rendre maîtres du marché, en diminuant 
la rémunération due à la main-d'œuvre. 

Pour les travaux entrepris directement ou en régie, 
le cas diffère totalement, ici en effet, l'administration 
agit comme un chef d'entreprise ; son pouvoir de régle- 
menter les salaires est absolu et découle naturellement 
de ses fonctions. 

C'est donc, contre les abus possibles de l'adjudi- 
cation publique de travaux ou de fournitures, qu'on 
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a demandé à Tautorité de prendre des mesures pro- 
tectrices destinées à .garantir les ouvriers contre des 
réductions exagérées de salaires ; de même que Tadmi- 
nistration règle par avance dans les cahiers des charges, 
la nature et la qualité des matériaux à employer, le 
temps consacré à l'exécution de l'ouvrage etc., à 
plus forte raison peut-elle intervenir dans le sens 
indiqué. 

Les entreprises que les administrations mettent en 
adjudication publique sont de différente nature. 

En effet, l'intérêt de telle agglomération, où la bonne 
gestion de telle circonscription demande l'érection d'un 
ouvrage qui serait inutile et somptuairc dans un autre 
endroit. 

Il est aisé de voir que le champ d'application est 
extrêmement étendu et varié. L'énumération des 
cahiers des charges serait oiseuse. Cependant il y a 
des travaux que demande toute bonne administration, 
ils font l'objet des cahiers des charges généraux types. 
Tels sont par exemple : la construction et l'entretien des 
routes ou des voies de communication ; la construction 
et la réfection des égouts et autres travaux de voirie. 

La construction des bâtiments affectés aux services 
publics, l'entretien et la restauration de ces édifices. 

Les provinces et les communes importantes publient 
également un cahier des charges spécial pour l'adjudi- 
cation publique de la fourniture des impressions et 
objets de bureaux nécessaires à leurs services. 



« • 



Application aux travaux subsidiés. 
La division qui est nettement établie par le droit 
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administratif belge, entre les pouvoirs de TEtat, des 
provinces et des communes, permet, tout en sauvegar- 
dant l'autonomie de chaque pouvoir, une intervention 
de ces trois autorités, par voie de subsides, relative- 
ment à un même ouvrage. 

C'est ainsi qu'un travail entrepris par une commune, 
mais qui intéresse à un titre quelconque TEtat ou la 
province, peut être effectué avec le concours financier 
des trois administrations. 

Toutefois il est évident que ces subsides peuvent 
n'être accordés qu'à charge par l'administration qui à 
la direction immédiate de l'entreprise et qui est princi- 
palement intéressée, de remplir certaines conditions^ 
d'offrir certaines garanties j de permettre nn contrôle 
ou, comme dans le cas que nous envisageons, dUnscrire 
dans les cahiers des cJiarges une clause de minimuyn 
des salaires. 

Quatre provinces : le Brabant, Liège, les deux 
Flandres n^accordent des subsides aux communes, à 
l'occasion de travaux entrepris par celles-ci, qu'à la 
condition formelle de se conformer, dans leurs cahiers 
des charges, aux règlement j)rovinciaux édictés en cette 
matière. Et cela sous peine de se voir retirer toute 
subvention. 

Il y eut des communes qui prétendirent qu'il y avait 
là une atteinte à l'autonomie communale. 

Le Collège des Bourgmestre et Echevins de la ville 
de Liège protesta en ce sens, en 1895, auprès du 
Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique. 

Bien plus, cette ville, plutôt que de se soumettre aux 
règlement provincial, refusa jusqu'au 9 mai 1904 tous 
les subsides accordés par la province. 
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Le budget de la ville, souffrit de ce chef une perte 
annuelle de 25 à 26.000 francs (i). 

Par contre, toutes les communes du Hainaut, appli- 
quent, en fait, le barème provincial, alors qu'aucune 
prescription positive sur le minimum de salaire, n'a été 
jusqu'ici, imposée par la province. 

Les administrations communales peuvent, à leur 
tour, allouer certains subsides pour des travaux entre- 
pris, dans leur ressort, par l'initiative particulière. 

Cette intervention pécuniaire se mesure à l'intérêt 
que présentent pour la commune, les travaux en 
question. 

Plusieurs administrations communales : celles de 

Gand, Anvers, Mouscron, Menin, Borgerhout etc. 

lorsqu'elles se sont occupées du minimum de salaire, 
ont spécifié explicitement que les règlements édictés 
sur le minimum étaient applicables aux travaux sub- 
sidiés par elles. 

* * 
Application aux travaux effectues en atelier. 

Beaucoup d'entreprises, mises en adjudication par les 
administrations publiques — l'on peut en juger par 
l'énumération qui précède, (§ 2 de ce chapitre in 
limine) — n'occupent que des ouvriers travaillant sur 
chantier. Mais il en est également, qui nécessitent un 
travail préalable en atelier ou qui n'intéressent que des 
métiers s'exerçant en atelier. 

Les dispositions, relatives au minimum de salaire, 
élaborées par la province de Brabant, les communes 



(l) Conseil Communal de Liège, séance du 9 mai 1904, p. 751. 
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d'Anvers, Lierre, Gand, Borgerhout, Anderlecht, 
St-Gilles et Mons, sont applicables même aux travaux 
exécutés en atelier. 

Par contre, le règlement pris par la ville de 
Bruxelles n'a trait qu'aux ouvrages effectués sur 
chantier. 

Cette administration a reculé, en limitant l'applica- 
tion de la mesure, devant les difficultés de contrôle. 
Toutefois il faut signaler que le barème, adopté par le 
Conseil communal de Bruxelles en séance du l®"* octo- 
bre 1906, stipule un minimum de salaire pour deux 
catégories d'ouvriers ne travaillant pas sur chantier : 
les i*elieurs et les selliers. Ces deux métiers figurent 
pour la première fois au tableau des salaires. Ce barème 
est actuellement encore en vigueur. 

Cependant les décisions et les règlements qui en 
règlent l'exécution et l'application ne sont pas toujours 
explicites à cet égard. 

Néanmoins, on peut remarquer, en feuilletant les 
tableaux de salaires fixés, que plusieurs énumèrent des 
catégories d^ouvriers qui travaillent à l'atelier : les 
typographes par exemple ou d'autres ouvriers comme 
les menuisiers, les forgerons, etc. qui peuvent être 
appelés, selon les circonstances, à travailler soit au 
chantier, soit à l'atelier. 

Plusieurs stipulations, prises par les autorités pour 
assurer le contrôle et l'efficacité de la clause des 
salaires, prescrivent l'obligation, pour l'entrepreneur 
adjudicataire, d'afficher sur leurs chantiers et dans 
leurs ateliers les barèmes qui ont trait au minimum de 
salaire. 

On peut en conclure qu'en fait, beaucoup de règle- 
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ments protecteurs ont en vue les ouvriers occupés tant 
à Tatelier que sur chantier. 

Les tableaux suivants résument, pour chaque pro- 
vince ou commune, qui est entrée dans la voie de la 
la réglementation, les renseignements recueillis au 
courant de Tenquête entreprise par l'Office du Travail, 
c'est-à-dire : la date de l'adoption du principe, l'inscrip- 
tion à titre d'essai d'une, clause de minimum de salaire 
dans un cahier des charges pour un travail déterminé, 
la date et le mode de généralisation de la mesure pour 
tous les travaux, enfin l'application du minimum aux 
travaux subsidiés. 
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Le 22 janvier 1909, 
à la suite des délibé- 
rations du Conseil 
provincial du Bra- 
bant, le Conseil com- 
munal décida d'adop- 
ter d'une façon géné- 
rale, et pour toutes 
les catégories d'ou- 
vriers, le tableau des 
minima de salaires 
admis ' pour les tra- 
vaux exécutés ou 
subsidiés par la pro- 
vince. 


Application 

aux 

travaux subsidiés. 


Après Tessai du 
8 avril 1904, travaux 
subsidiés par la com- 
mune. 12 juillet 
1901, travaux subsi- 
diés par la province. 


Généralisation 

delà 

mesure. 

Extension 

MUX 

cahiers des charges 
généraux. 


• 

Après Tessai du 
8 avril 1904, toutes 
les entreprises de la 
commune. 


Inscription, à titre 
d'essai, d'une 
clause de mini- 
mum de salaire 
dans un cahier 
des charges con- 
cernant un tra- 
vail déterminé. 


au cahier des 
charges pour 
radjudication 
des travaux d'en- 
tretien des pro- 
priétés et des 
établissements 
de la commune. 

8 avril 1904. 
Entreprise de 
pavage. 


Date 

de l'adoption 

du 

principe. 


8 avril 1904. 


Population 

au 

31 décembre 

1909. 




Communes. 


Etterbeek 

(suite) 

Forest . . . 
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Depuis le 25 no- 
mbre 1902, le ba- 

me des minimum 
s salaires n*a subi 
cune modiâcation. 






La commune a 
opté, pour les der- 
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Pour chaque entre- 
ise spéciale, le Con- 
il communal est 


pelé à adopter un 
hier des charges 


© 
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luse concernant le 
nimum de salaire. 


Avant le 5 avril 
09, il n'existait ni 


clément ni barème 
néral. 
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25 novembre 1902. 

Règlement. Tous les 
travaux pour le 
compte de la com- 
mune. 






Depuis plusieurs 
nées, « les travaux 
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►urgmestre 7 avril 
09). 


Il n'existe pas de 
hier des charges 
néral pour l'exé- 
tion des travaux 
iblics. 








5 avril 1909. Appli- 
tion du règlement 


du barème de la 
ovince de Brabant 
ur toutes les entre- 
ises exécutées à 
Qtervention de la 
mmune. 
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24 févr. 1891 
Démolition de 
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'enbosch ». 
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Entreprise 
spéciales, don 
les cahiers de 


charges sont sou 
mis au Consei 
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Observations. 


Le collège insère, 
dans les cahiers des 
charges des travaux 
de la ville, le tarif du 
minimum de salaire, 
après consultation 
des Conseils de Tln- 
dustrie et du Travail. 
Pour les travaux sub- 
sidiés , la province 
impose son tarif. 

Le nrincina /IiljïlL 


Application 

aux 

travaux subsidiés. 


30 octobre 1902. Tra- 
vaux subsidiés par la 
commune; 12 juillet 
1901. Travaux subsi- 
diés par la province. 

12juillet 1901.Le 
barème de la province 
est appliqué aux tra- 
vaux subsidiés. 

12 juillet 1901. If 


Généralisation 

de la 

mesure. 

Extension 

aux 

cahiers des charges 

généraux. 


30 octobre 1902. Le 
Bourgmestre déclare 
qu*une proposition 
généralisant Tappli- 
cation du minimum 
de salaire est inutile, 
car, en fait, le mini- 
mum de salaire est 
appliqué pour toutes 
les entreprises de tra- 
vaux publics effec- 
tuées pour la ville. 
15juin 1903: barème 
général. 

Les cahiers des 


inscription, à titre 
d'essai, d'une 
clause de mini- 
mum de salaire 
dans un cahier 
des charges con- 
cernant un tra- 
vail déterminé. 


Octobre 1895. 
Adjudication 
des imprimés; 
3 août 1896, ca- 
hier des charges 
des travaux à 
exécuter au 
Mont-César. 


Date 

de Tadoption 

du 

principe. 


00 


Population 

au 

3i décembre 

4909. 


41.960 

* 

18.966 
12.528 


i 

53 
O 


ARRONDISSEMENT 
DE LOUVAIN. 

Louvain. . . 
Tiplemont . . 

ARRONDISSEMENT 
DE NIVELLES. 

Nivelles. . 
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7 novembre 1902, 
complète la clause 
du minimum de sa- 
laire dans le cthier 
des charges dos tra- 
vaux d'impressions. 
La clause n'a pas été 
adoptée pour travaux 
d'entretien aux bâti- 
ments communaux 
et pour travaux de 
pavage. (Conseil com- 
munal, \*' février 

1896.) 


Application 

aux 

travaux subsidiés. 


Barôme provincial. 


Généralisation 

de la 

movsure. 

Extension 

aux 

cahiers des charges 

généraux. 


1 

• 


inscription, à titre 
d*essai, d'une 
clause de mini- 
mum de salaire 
dans un cahier 
des charges con- 
cernant un tra- 
yait déterminé. 


ses : construc- 
tion d'édiiloes 
communaux . 
(Lettre du Bourg- 
mestre, 10 avril 
1907.) 

24 nov. 1899. 
Inscription, à ti- 
tre d'essai, dans 
les cahiers des 
charges de l'ad- 
judication des 
travaux d'im- 
pressions. Pour 
les travaux aux 
bâtiments et de 
voiries applica- 
tion du barème 
provincial. 


Date 

de l'adoption 

du 

principe. 


N'a pas admis 
le principe 
d'une manière 
générale. (Let- 
tre du Bourg- 
mestre, 20 
mars 1909.) 


Population 

au 

34 décembre 

4909. 


37.824 


Communes. 


ARRONDISSEMENT 
DE TOURNAI. 

Tournai . . . 
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CHAPITRE V. 



Catégories professionnelles. 



Après avoir fixé le genre de travaux auxquels le 
principe du minimum de salaire serait appliqué, les 
administrations publiques devaient encore déterminer 
les catégories professionnelles d'ouvriers qui bénéfice- 
raient de la mesure. 

De même que le minimum s'est étendu successive- 
ment à presque tous les travaux entrepris par les 
administrations publiques, c'est Tune après l'autre que 
les catégories professionnelles ont été appelées à béné- 
ficier des avantages que procure l'application du mini- 
mum de salaire. 

La désignation des catégories professionnelles fut 
l'occasion de nombreux débats au sein des organismes 
consultés. 

Des propositions concernant cette question présentées 
en 1886, n'avaient pas été admises par les autorités 
auxquelles elles avaient été soumises. 
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Au cours de la séance du 18 décembre 1886 du 
Conseil communal de Schaerbeek (1), un groupe de 
conseillers proposa d'insérer dans le cahier des charges 
pour l'entreprise de la construction de l'école de la rue 
Gallait un paragraphe arrêtant l'application du mini- 
mum de salaii*e. Cette proposition qui fut rejetée le 
22 mars 1887, visait tous les corps de métiers appelés 
à l'exécution de ces travaux. 

Le Conseil communal de Bruxelles n'avait pas 
accueilli plus favorablement une proposition développée 
par son auteur le 21 novembre 1887 (2) et tendante à 
l'inscription du minimum de salaire dans les cahiers des 
charges de la ville pour tous les travaux en général et 
pour toutes les catégories professionnelles. Cette pro- 
position fut rejetée à l'unanimité moins la voix de 
l'auteur de la proposition. 

La commune de St-Josse-ten-Noode fut la première 
qui, en 1888, (3) décida l'inscription du principe du 
minimum de salaire dans les cahiers des charges des 
divers travaux de la commune. Le Conseil votait le 
principe le 18 juillet 1888, renvoyant le cahier des 
charges à la section des travaux pour présenter au 
Conseilles mesures d'application nécessaires. 

Les conclusions du rapport furent adoptées en séance 

du 18 juillet 1888 et le personnel ouvrier était désigné 

sous les catégories suivantes : Ouvrier^ Manœuvre et 
Aide. 



(1) Conseil communal de Schaerbeek, séance des 28 décembre 1886, p. 639 
et suivantes et 22 mars 1887, p. 97 et suivantes. 

(2) Conseil communal de Bruxelles, séance du 29 décembre 1887, p. 862 
et suivantes. 

(3) Conseil communal de St-Josse-ten-Noode, séance du 18 juillet 1888, 
D. 375 et suivantes. 
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L'exemple de St-Josse-ten-Noode ne tarda pas à être 
suivi par une commune voisine. Au cours de la séance 
du 28 octobre 1890 (1), à l'occasion de la discussion dos 
plans, devis et cahiers des charges pour la construction 
d'une école de la rue Quinaux, un conseiller proposait 
au Conseil communal de Schaerbeek d'y insérer le mini- 
mum de salaire en dénommant toutes les professions 
des ouvriers qui devaient bénéficier de cette mesure. 
Cette proposition, adoptée le 18 novembre 1890, men- 
tionnait les catégories suivantes : terrassiers^ maçons 
et charpentiers et leurs aides^ plombiers-zingueurs et 
aides, serruriers et leurs aides^ vitrierSj 'peintres^ tail- 
leurs de pierres^ ^marbriers. 

La démolition des bâtiments de l'ancien abattoir, fut 
l'occasion pour la commune d'Ixelles (2) d'imposer 
dans le cahier des charges, l'obligation de payer, aux 
ouvriers démolisseurs^ un salaire minimum. 

Deux communes de la Flandre Orientale, Ledeberg 
et Gentbrugge, suivirent l'exemple des communes de 
l'agglomération bruxelloise et adoptèrent respective- 
ment le 1®"* janvier et le 29 mai 1891 le principe du 
minimum de salaire pour tous les travaux qu'elles 
décréteront à l'avenir. Tous les catégories profession- 
nelles devaient recevoir un minimum de salaire. 

Bruxelles n'avait pas suivi l'exemple donné par 
d'autres communes de son agglomération : le Conseil 
communal avait rejeté un proposition déposée le 
2 mars 1891 (3) en faveur des paveurs^ des aides, 



(1) Conseil communal de Schaerbeek, séance du 28 octobre 1890, p. 424 
et suivantes. 

(2) Conseil communal dMxelles, séance du 24 février 1891, p. 107 et sui- 
vantes. 

(3) Conseil communal de Bruxelles, séance du 2 mars 1891, p. 323 et 
suivantes. 
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des dameiirs et des charretiers à roccasion du renou- 
vellement du pavage de l'abattoir de cette ville. 

Les menuisiers de la capitale furent plus heureux que 
les ouvriers paveurs. En 1893, le Conseil adoptait une 
proposition (1) invitant le Collège à insérer dans le 
cahier des charges particulier de l'entreprise de la 
menuiserie de la nouvelle école, rue Haute, une clause 
par laquelle le soumissionnaire s'engageait à payer un 
minimum de salaire à ses ouvriers et manœuvres. 

Molenbeek-St-Jean avait également admis le 26. jan- 
vier 1892 le minimum de salaire pour des travaux de 
pavage et imposé à l'entrepreneur la clause suivante 
relative au personnel ouvrier : 

« Pour ces travaux, Tentrepreneur ne pourra se 
> servir que d'ouvriers expérimentés et de manœuvres 
» âgés d'au moins 15 ans. > 

Le même Conseil, à l'occasion de l'exécution des 
travaux d'égouts fixe le 24 janvier 1896, les salaires 
minima des catégories d'ouvriers : terrassiers, 
maçons et manœuvres. 

Consultée par la Députation permanente de la pro- 
vince de Brabant, la Chambre Syndicale des entrepre- 
neurs de peinture proposait, en 1892 (2), un minimum 
de salaire 'par demi-ouvrier âge de 17 à 19 ans ayant 
passé par l'apprentissage^ un minimum de salaire 
pour ouvriers au delà de 19 ans^ 

La Députation permanente avait également reçu les 
avis des architectes de la province qui étaient d'accord 



(1) Conseil communal de Bruxelles, séance du 9 janvier 1893, p. 25. 

(2) Conseil provincial du Brabant, séance du 14 juin 1893, p. 6 et sui- 
vantes. 



— 121 — 

pour distinguer parmi le personnel ouvrier, les ouvriers 
proprement dits et les manœuvres. 

Cette autorité classa le personnel ouvrier occupé à 
Tentretien des routes provinciales pendant la période 
du l^"" mai 1894 au 30 avril 1899 sous les dénomina- 
tions suivantes : manœuvres maçons^ assistants pa- 
veurs^ terrassiers et bûcherons, ouvriers autres que 
ceux désignes* 

Lors de l'adjudication de la construction d'une 
caserne de gendarmerie à Diest et pour Tagrandisse- 
ment et l'amélioration du palais de justice et la con- 
struction d'une justice de paix à Louvain en 1893, le 
Conseil provincial avait inséré dans le cahier des 
charges une clause imposant aux entrepreneurs un 
minimum de salaire aux ouvriers et manœuvres quel 
que soit leur métier. 

Lors du renouvellement de l'adjudication de l'entre- 
prise des travaux d'entretien à effectuer aux propriétés 
communales (du l^Muillet 1894 au 30 juin 1896) le 
collège échevinal inséra dans le cahier des charges que 
le minimum de salaire serait payé aux ouvriers et aux 
manœuvres. 

La province de Namur avait, dès le 15 novem- 
bre 1894, admis le principe du minimum de salaire et la 
Députation permanente en avait fait l'application pour 
un travail de menuiserie effectué en 1895. Les ouvriers 
m^enuisiers étaient désignés dans le cahier des charges 
relatif à ce travail. 

Le Conseil provincial du Hainaut en admettant le 
principe du minimum dans son sens le plus large, 
appelle au bénéfice de cette mesure toutes les prof es- 
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sions quelconques qui peuvent être occupées à l'exécu- 
tion de ses travaux. 

La Flandre Orientale avait adopté en séance du 
14 juillet 1893 (1), le principe du minimum, donnant à 
la Députation permanente tous les pouvoirs nécessaires 
pour son application. Dans le cahier des charges spécial 
relatif à Tentreprise de travaux de repavage à exécuter 
aux routes provinciales de Gand à Hundelgem, de 
Gand à Zèle et de Gand à Deynze, arrêté le 9 décem- 
bre 1893, la Députation permanente désignait le per- 
sonnel ouvrier sous les catégories suivantes : paveur j 
aide-paveur^ terrassier^ charretier. 

L'appelation ^'ouvriers et manœuvres fut critiquée 
au Conseil provincial du Brabant, à la séance du 
22 novembre 1894 (2), par un membre, qui demande 
qu'à l'avenir la Députation permanente veuille bien 
spécifier dans les cahiers des charges, les salaires qui 
seront payés d'après les métiers exercés par les ouvriers 
et qu'il soit fait de même pour les manœuvres. 

Cette manière de voir avait prévalu auprès de la 
Députation permanente de la province de Liège (3), qui 
n'avait pas admis les vues de l'ingénieur et de l'archi- 
tecte de la province, en limitant aux manœuvres, aux 
terrassiers et aux casseurs de pierre seuls le bénéfice 
du minimum de salaire. 

La Députation estimait que le Conseil, en votant le 
principe du minimum de salaire avait entendu sauve- 
garder le salaire de tous les ouvriers indistinctement 



(1) Conseil provincial de la Flandre Orientale, séance du 14 juillet 1893, 
p. 310. 

(2) Conseil provincial du Brabant, séance du 22 novembre 1894, p. 153. 

(3) Id, de la province de Liège, rapport Bury, 1895, p. 11. 
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employés aux entreprises de la province ou à celles 
subsidiées par elle. 

Les taux de salaire devraient être variables en raison 
des catégories de métiers, mais il fallait un minimum 
général pour les ouvriers, qui, comme les manœuvres 
et les terrassiers, ne peuvent être spécialement classés. 

Bien que paraissant rentrer dans cette catégorie, la 
Députation permanente estimait cependant que les 
casseurs de pierre devaient avoir leur salaire régle- 
menté à part. 

A la question : Quels sont les ouvriers qui bénéfi- 
cieront du minimum de salaire? le rapport de la 
Députation permanente de la Flandre occidentale, en 
1895 (1), répondait qu'il n'était pas possible d'énumérer 
dans une disposition générale les catégories d'ouvriers 
auxquelles s'appliquera la clause du minimum de 
salaire. Les principes étant posés, il appartiendra au 
service technique d'énumérer dans chaque cahier des 
charges, lors de la rédaction et de l'approbation de 
celui-ci, les différentes catégories d'ouvriers que l'en- 
trepreneur devra inscrire dans le barème des minima 
garantis. 

11 est un principe généralement admis, c'est que le 
minimum de salaire doit s'entendre à'un ouvrier d'une 
hahiliié et de vigueur moyenne. 

C'est pourquoi la Députation permanente de la Flan- 
dre Occidentale avait décidé que le minimum ne serait 
pas applicable : 

1® aux ouvriers que leur profession et leur talent 



(l) Conseil provincial de la Flandre occidentale, Mémorial administratif, 
1895, p. 111. 



— 124 — 

devaient faire ranger dans la catégorie des praticiens 
artistes, de ceux dont Touvrage réclame plus d'aptitudes 
intellectuelles ou artistiques que d'habileté manuelle; 

2^ aux apprentis ne pouvant réclamer un salaire 
normal ; 

3"* aux ouvriers qui se trouvent dans des conditions 
inférieures d'habileté, à raison de leur âge, de faiblesse 
physique ou d'inexpérience. 

Plusieurs communes de la Flandre Occidentale adop- 
tèrent le règlement de l'autorité provinciale : Menin, 
Bruges. 

La méthode de la Députation permanente de la 
Flandre occidentale d'insérer dans le cahier des charges 
les catégories professionnelles suivant le genre des 
travaux à effectuer, fut appliquée également par l'admi- 
nistration communale à Berchem (Anvers) jusqu'en 
1906. 

Le 11 février 1906, le Conseil communal de cette 
commune approuve le cahier des charges pour les tra- 
vaux à exécuter rues Somers et Biart et distingue parmi 
les ouvriers : les maçons et leurs aides, les terrassiers, 
les paveurs et leurs aides, les dameurs. 

Les travaux d'agrandissement de l'Ecole communale 
de la même commune approuvés par délibération en 
date du 3 juin 1896, permettent de réglementer les 
salaires des maçons, plafonneurs, 77ienuisiers , plom- 
biers-zingueurs, forgerons, terrassiers, peintres, vi- 
triers. 

Une dernière délibération du Conseil communal en 
date du 10 octobre 1906, désigne toutes les catégories 
professionnelles quelconques qui peuvent être appelées 
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à coopérer à Texécution des divers travaux de la com- 
mune, ce sont les 



Menuisiers 
Charpentiers 
Ebénistes 
Tapissiers 
Maçons 
Plafonneurs 
Peintres 
Paveurs 
Forgerons 
Tourneurs 
Ajusteurs 

Ouvriers du cuivre 
Plomb. -zingueurs 
Serruriers-poêliers 
Gaziers 
Vitriers 

Plombiers-zingueurs 

(aides) 



Couvreurs 

Sculpteurs de pierres 

Polisseurs de mar- 
bre et travaillant 
le mastic 

Ornemanistes 

Carreleurs 

Parquetiers 

Mosaïqueurs 

Terrassiers 

Asphalteurs 

Charrons 

Blanchisseurs 

Typos 

Imprimeurs 

Lithographes 

Relieurs 

Jardiniers. 



En général les demi-oiivriers touchent 25 p. c. du 
salaire des ouvriers. 

Dès 1896, le Conseil communal de Lierre avait 
désigné les catégories professionnelles suivantes pour 
lesquelles le minimum de salaire serait fixé; ce sont 
les: maçons^ maçons-aides^ charpentiers^ plafonneurs^ 
plafonneurs-aides^ vitriers^ me?iuisiers^ plombiers- 
zingueurs^ camionneurs. 

Toutefois la délibération portait que les entrepre- 
neurs . pouvaient être autorisés par le Collège à em- 
ployer des demi-ouvriers et des infirmes auxquels ils ne 
devraient pas payer le salaire minima. 
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Le minimum de salaire voté par le Conseil communal 
de Gand le 13 mai 1896 (1) était établi comme suit : 

i. Dans chaque cahier des charges des adjudications 
de travaux communaux ou de travaux auxquels des 
subsides communaux sont accordés, seront indiqués les 
salaires minima à payer par les entrepreneurs aux 
ouvriers des diverses catégories employés par eux. 

2. Chaque cahier des charges indiquera également 
la proportion de demi-ouvriers, c'est-à-dire d'ouvriers- 
apprentis en-dessous de 20 ans, d'ouvriers vieux ou 
débiles que les entrepreneurs ne pourront dépasser et 
les salaires minima à leur payer. 

En adoptant le principe du minimum le 26 octo- 
bre 1896, le Conseil communal de Bruxelles chargea 
une commission de lui proposer la liste des catégories 
professionnelles appelées au bénéfice de cette nouvelle 
décision. 

Le rapport adopté le 7 mars 1898 donne la nomen- 
clature de tous les métiers qui pourraient être appelés à 
coopérer aux divers travaux de la ville. 

La ville de Bruxelles distingue successivement les 
catégories professionnelles suivantes : 

Maçons ( 

r>i /. \ ouvriers 

Plaionneurs ) , . 

n- 4. \ demi-ouvriers 

Cimenteurs 1 

^ 1 I manœuvres 

Carreleurs ( 

Rejointoyeurs 

Badigeonneurs 

m n j • ^ ouvriers 

Tailleurs de pierres i , . .• 

^ ( demi-ouvriers, etc. 



(1) Conseil communal de Grand, séance du 13 mai 1896, p. 968 et suivantes. 



Ouvriers monteurs électriciens 
Demi-ouvriers > 

Aides » 

A l'occasion de chaque revision des taux de salaii 
le Collège examine les diverses demandes des corps 
métiei-s tendantes à distinguer les ouvriers faits, 
apprentis, les aides et le Conseil adopte sans modif 
tions, les propositions présentées par le Collège. 

Le chapitre VI donnera en détail, en même que 
taux minima, les catégories professionnelles visées. 

La discussion que cette question souleva au Con 
provincial de la province de Liège poi-ta plutôt sur V 
des ouvriers apprentis et sur le nombre de cette ce 
gorie d'ouvriers ou d'ouvriers débiles ou âgés 
pourraient coopérer aux travaux de la province. 

Dans le rapport (1) présenté au Conseil, un cons 
1er disait : 

« Bien que nous n'ayons pas remarqué l'emploi 
» trop grand nombre d'ouvriers âgés de moins 
» 18 ans, il importe de se prémunir contre leur em| 
» excessif au détriment des ouvriers formés. Dans 
» but, il faut prescrire que la proportion d'ouvriers 
» moins de 18 ans ou d'ouvriers âgés ou infirmes p 

* lesquels une réduction de salaire aura été conseï 

> par la Députation permanente ne pourra dépasseï 

* 1/5 du nombre total des ouvriers employés dans i 

> seule et même entreprise ». 

Le Conseil se rallia à cette proposition. 
La Collège échevinal de la ville de Louvain qui, 
1896, à l'occasion des travaux de terrassements a' 



(I) Conseil proTincial de la province de Liège, Bapport Bury, 1 
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appliqué le minimum de salaire pour les ouvriers ter- 
rassiers^ étendit ce principe à toutes les catégories 'pro- 
fessionnelles quelconques, 

La commune de Saint-Josse-ten-Noode inséra dans 
chaque cahier des charges de ses travaux toutes les 
catégories professionnelles appelées à leur exécution et 
fixait en même temps le taux minimum pour chacune 
d'elles. Elle distingua particulièrement en 1907 : 

les ouvriers, les aides et les manœuvres ayant moins 
18 ans, pour les travaux d'entretien à effectuer à la 
voirie, aux propriétés et établissements communaux; 

les ouvriers, les aides ou manœuvres, pour Tentre- 
prise des travaux de pavage; 

les ouvriers, les aides ayant moins de 18 ans, pour 
l'éclairage des bâtiments communaux ; 

les ouvriers et les aides-manœuvres ayant moins de 
18 ans pour les travaux de construction d'égouts. 

Le cahier des charges pour les travaux d'agrandis- 
sement de l'école, rue Linnée, distingue dans son 
barème de nombreuses catégories : 



Maçons et bétonneurs 

(ouvriers) 
Maçons (aides) 
Maçons (manœuvres) 
Charretiers (ouvriers) 
Terrassiers et pilon- 
neurs (ouvriers) 
Carreleurs (ouvriers) 
Rej ointoyeu rs (ou- 
vriers) 
Cimenteurs (ouvriers) 
Marbriers (ouvriers) 



Marbriers (aides) 
Ardoisiers (ouvriers) 
Ardoisiers (aides) 
Couvreurs (ouvriers) 
Couvreurs (aides) 
Plombiers - ferblantiers 

(ouvriers) 
Plombie r s - fe r bl an tiers 

(aides) 
Zingueurs (ouvriers) 
Zingueurs (aides) 
Vitriers (ouvriers) 
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Plafonneurs (ouvriers) 
Plafonneurs (aides) 
Plafonneurs (manœu- 
vres) 
Tailleurs de pierres 

(ouvriers) 
Badigeonneurs (ou- 
vriers) 
Sculpteurs en pierre 

(ouvriers) 
Mouleurs en plâtre 



Peintres (ouvriers) 
Peintres (apprentis) 
Peintres boiseur s, mar- 
briers 
Peintres décorateurs 
Menuisiers et charpen- 
tiers (ouvriers) 
Menuisiers (aides) 
Serruriers (ou vriers) 
Serruriers (aides) 
Tapissiers (ouvriers) 



Le cahier des charges ajoutait que toutefois, lorsque 
Tentrepreneur aura à employer des ouvriers que leurs 
aptitudes physiques mettent dans une condition d'infé- 
riorité notoire sur les ouvriers de la même catégorie, 
il pourra leur appliquer, avec l'approbation de l'admi- 
nistration, un salaire inférieur au salaire normal. 

Anderlecht en 1907 spécifie certaines catégories pro- 
fessionnelles pour rétablissement d'une canalisation 
d'égout ; ce sont les terrassiers, charretiers, maçons y 
paveurs^ charpentiers y manœuvres. 

Revisant en 1908, les tarifs minima des ouvriers 
occupés aux entreprises des travaux de pavage, le 
même Conseil distingue parmi ce personnel : des ou- 
vriers pàveurSy des paveurs-akdes ou demi-ouvriers 
âgés de moins de 19 y^ ans^ des ouvrie^^s manœuvres^ 
des gamins qui avancent les paves. 

La ville de Liège après avoir décidé que toutes les 
catégories professsonnelles seraient énumérées dans le 
barème des salaires minima à payer au personnel 
occupé à ses travaux, ajoutait que dans des cas spéciaux, 
dont le Collège échevinal se réserve l'examen, l'emploi 
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de certains ouvriers qui se trouvent dans une situation 
d'infériorité, par suite de leur âge ou de toute autre 
circonstance particulière, pourra être autorisé excep- 
tionnellement à des conditions à déterminer. Toutefois, 
le nombre de ces exceptions ne peut dépasser le cin- 
quième du nombre total des ouvriers employés. 

La question des apprentis admis sur les travaux fut 
soulevée à différentes reprises. 

Le Conseil provincial du Brabant, au cours de la 
session extraordinaire de 1908, (séance du 23 décem- 
bre 1908), adoptait le rapport concluant de repousser 
la demande de la Chambre Syndicale des entrepreneurs 
de peinture, qu'il soit stipulé qu'il ne pourra être admis 
sur les chantiers plus d'un apprentis par 10 ouvriers. 

Cette question fut d'ailleurs résolue de la même 
manière partout où elle a été soulevée et les tarifs des 
salaires publiés au Chapitre VI donnent des détails à 
ce sujet. 
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CHAPITRE VI. 

Taux des salaires minima adoptés par 
les administrations provinciales et communales. 



La fixation des barèmes des salaires minima à paj'er 
aux ouvriers remit en présence partisans et adversaires 
du minimum. Si ces derniers avaient dû s'incliner 
devant l'adoption du principe même, ils combattirent 
encore presque toutes les propositions de leurs adver- 
saires concernant les minima et s^attachérent à fixer 
la plupart de ceux-ci à des taux inférieurs à ceux 
proposés. 

L'examen des barèmes montre que, dans presque 
toutes les administrations provinciales et communales, 
les taux, primitivement fixés, ont été successivement 
augmentés. Ces majorations furent adoptées le plus 
souvent à la suite de demandes de syndicats ouvriers. 
Il est juste cependant de remarquer que l'initiative des 
collèges échevinaux et des conseillers provinciaux et 
communaux y a contribué aussi dans une proportion 
notable. 

9 
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Le premier tableau de ce chapitre donne le relevé 
des communes du pays comptant, au 31 décembre 1909, 
10.000 habitants au moins : ce sont les communes qui 
ont fait l'objet de la présente enquête et auxquelles des 
renseignements ont été demandés sur la question du 
minimum de salaire. C'est une récapitulation des ren- 
seignements présentés au chapitre IV : on y trouve les 
communes qui n'ont pas admis le minimum de salaire, 
celles qui appliquent le minimum de salaire adopté par 
la province, mais qui appliquent indifféremment le 
minimum adopté par la province, tant pour les travaux 
communaux proprement dits que pour ceux subsidiés 
par la province. 

Le second tableau fournit des renseignements dé- 
taillés sur les taux de salaires minima adoptés par les 
administrations provinciales et communales, ainsi que 
sur les variations de ces taux après l'adoption du prin- 
cipe. 
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Tableau réeapltolafif des commaiics comptant, an 31 décem- 
bre 1909, 10,000 habitants an moins, ot ayant fait Tobjet 
de la présente enquête* 



Province d'Anvers. 



Anvers. . 
Berchem . 
Boom * 
Borgerhout 
Deufhe * . 
Hoboken(l) 
Mersem * . 

Lierre . 
Malines 
Willebroeck* 

Gheel . . 
Turnlîout . 



317.171 
30.443 
17.169 
48.948 
11.978 
16.424 
17.773 

25.612 
59.211 
1 1 .762 

15.258 
23.503 



Province de Brabant. 



Anderlecht 
Bruxelles . 
Etterbeek . 
Forest . . 
Hal * . . 
Ixelles . 
Jette***. . 
Koekelberg(3) 
Laeken *** . 
Molenbeek-St 

Jean . . 
Saint-Gilles 
St-Josse-ten- 

Noode . 
Schaerbeek 



63.243 
196.408 
30.556 
22.769 
14.491 
76.218 
14.358 
12.549 
33.984 

70.926 
64.214 

33.599 
80.698 



Uccle**(2). 
Vilvorde . 

Louvain . 
Tirlemont** 



Nivelles 



**• 



85.890 
16.030 

41.960 
18.966 

12.528 



Flandre Occidentale. 

(3) 
Bruges . . . 53.995 



Thourout*. 

Courtrai*** 
Menin . 
MouScron . 

Ostende 

Iseghem . 
Roulers 

Thielt*. . 

Poperinghe* 
Ypres . . 



10.724 

35.200 
19.742 
22.332 

42.7.59 

14.302 
25.593 

12.013 

11.697 

17.287 



Flandre Orientale (4). 
Alost **. . . 



Grammont 



*• 



33.895 
13.312 



Renaix(l). . 21.469 



Eecloo * . 
Maldegem. 



13.316 
10.734 



Gand . . . 164.659 

Gentbrugge . 13.652 

Ledeberg . . 13.979 

MontS'-Amand 15.693 



Beveren *** 
Lokeren (2) 
Saint-Nicolas 
Tamise* . 

Hamme 
Termonde***- 
Wettcren . 
Zèle * . . 



10.868 
22.794 
34.037 
13.332 

14.566 
10.173 
16.496 
14.208 



Hainaut. 



Alh 



*** 



Gharleroy . . 
Châtelet **. . 
Ghâtelineau ** 
Couillet** . . 
Gourcelles** . 



** 



Dampremy 

Gilly*** . . 

Gosselies ** . 

Jumet*** . . 
Marchienne-au- 

Pont** . . 
Marcinelle. 



1 1 .276 

27.396 
13.056 
14.097 
10.800 
17.851 
12.333 
24.356 
10.096 
26.636 

21.496 
17.429 



* Ces communes n'ont pas admis le minimum de salaire. 

** Ces communes appliquent le minimum de salaire adopté par la province, mais seulement 
pour les travaux subsidiés par la province. 

*** Ces communes appliquent indifféremment le minimum de salaire adopté par la province, 
tant pour les travaux communaux proprement dits que pour ceux subsidiés par la province. 

(1) Le barème des salaires minima est proposé par l'entrepreneur lui-même lors de l'adjudica- 
tion des travaux. 

(2) Le barème de salaire est inséré dans les divers cahiers des charges, sans que la commune 
n'ait adopté un barème général fixe. 

(3) Par délibération en date du 13 juillet 1901, le collège échevinal, à qui le conseil avait laissé 
le soin de déterminer les taux minima des salaires, a adopté, pour ses travaux, le barème arrêté 
par la ville de Bruxelles le 18 juin 1900. 

(4) Pour les travaux provinciaux des deux Flandres, aucun barème n'est adopté. Les taux 
minima à payer aux ouvriers sont fixés par les entrepreneurs qui joignent à leur soumission 
la liste des salaires qu'ils s'engagent à payer, s'ils sont adjudicataires. 
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Hainaut (suite). 


Anderlues * 


10.252 


Province 




Binche . . . 


12.307 


de Limbourg. 


Montignies-sur- 
Sambre*** . 21.858 






Hasselt* . . 17.683 




Roux . . . 10.010 


Province de Liège. 


St-Trond(2) . 15.484 


Boussu*** . . 11.540 


Huy ***. . , 


14.289 


Tongre8(l) . 10.170 


Dour*** . . 12.198 








Frameries*** . 12.573 


Angleur**. 


10.868 


- 


Hornu . . . 11.453 


Ans** . . . 


10.813 


Province 


Jemappes** . 14.096 


Bressoux ** 


11.888 


de Luxembourg. 


Mons . . . 27.324 


Grivegnée *** 


11.395 




Pâturages*** . 11.554 


Herstal. . 


22.812 


Arlon ... 11.858 


Quaregnon ***. 18.291 


Jemeppe**. 


1 1 .549 




Wasmes* . . 15.751 


Liège . . 


. 176.893 






Ougrée** . . 


15.810 


Province de Namur. 


La Louviére*** 21.884 


Seraing** . . 


42.893 




Lessines* . . 10.764 






Namur. . . 31.886 


Soignies*. . 10.860 


Dison . . . 


11.632 




Tournai . . 37.824 


Verviers . . 


48.084 




Foir notes page précèt 


Ie7ite. 




* 



TablettD d«8 laax de salatres mlntiBB 
Oxés par les admlnUtralIwas pravinelalea el cAHiai 

ADMINISTRATION PEOÏINCULE D'ANVBES. 

Taux des salaires adoptés par la Députation permai 
pour l'année 1910. 



GATËaORlES PROFESSIONNELLES. 



TARIF 1 


TARIF II 




P*R HEURE 


0.25 


0.88 


0.35 


0.38 


0.85 


0.28 


0.40 


0.43 


0.40 


0.43 


0.40 


0.43 


0.30 


0.33 


0.40 


0.43 


0.35 


0.38 


0.30 


0.33 


0.35 


0.38 


0.35 


0.38 


0.35 


0.38 



Terrassiers . . 
MaçoDS .... 
JVTaçona (aides) . . 
PlaConneura . . . 
Tailleure de pierre . 
PsTeurs .... 
Paveurs (aides) . . 
Marbriers. . 
Ardoislers. . . . 
Cbarre tiers . 
MeDuisiers , . 
EbéDistes .... 
Tapissiers. . . . 
Peintres .... 
Oroemanistes 



_e la rit I sera appliqué à toutes Ieb cl 

Eeckïren. Holwken, Merxïm, Mortsel, Wilryt* el 
pour lesquelles on appliquera le tarif il. 

Le tarit 111 sera appliqué à Anvers. Berchem et Borgerhout. 



ANVERS (Ville). 

Taux des salaires adoptés successivement. 



iTalutiers . 
BécUeurs . 
Bardeurs . 
Pascineurs . ' 
^ Clayonneurs 



0.35 
0.35 
0.35 
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Taox des salaires adoptés successivement (suite). 



CATEGORIES PROFESSIONNELLES. 



I 



PAR HEURE 

SI Utmm III). 



PAR HETRE ' PAR HEURE 



I 



I Mrii im. is 



1111. 



Tapissiers 

Electriciens monteurs . . 
Electriciens- placeurs de fils 

Vitriers 

Vitriers (aides) 



I 



Travailleurs 



du bois. 



' Calfateurs 



Tourneurs 

Bûcherons 

Tonneliers 

Ebénistes 

Parqueteurs 

Prrqueleurs-grattcurs. . 
Charpentiers . . . . 

Menuisiers 

Charrons 

Scieurs (taille fine, è la 

machine) 

Scieurs (planches à la 

machine) 

Scieurs de long. . . . 



Ferblantiers 

Foreurs 

Tourneurs 

Oaziers 

Chaudronniers(aides)(aux 

bassins) 

Chaudronniers .... 
Chandronniers(aux bass.) 

Plombiers 

Machin istes-chaufieurs . 

Modeleurs 

Modeleurs (fonderie) . . 

Métallurgistes.^ Monteurs 

Chauffeurs de clous . . 

Riveurs 

Ajusteurs 

Greens 



Forgerons 



Forgerons (bâtiment) . 
Serruriers-poêliers. . 
Serruriers-poêl. (aides) 
Forgerons-mécaniciens 
Batteurs de devant. . 
I Riveurs (aides) . . . 
Zingueurs .... 



0.45 



0.45 



0.45 
0.45 



0.55 
0.40 



0.50 
0.45 

40 



0.50 



0.55 
0.40 
0.40 



0.45 
0.25 



0.45 
0.50 

0.-I5 
0.45 
0.40 



40 
55 



0.55 

0.50 
0.50 

0.45 

0.40 



0.50 



0.40 
0.25 

0.40 
0.40 



M. B. — Pour les aides-ouvriers, il y a 25 p. c. de rabais sur le salaire des ouvriers. 
(•) Par jour. 



0.45 
0.(50 
0.50 
0.45 

0.55 
0.35 
0.45 
0.48 
0.50 
0.45 
0.45 
0.45 
0.45 

0.55 

0.45 

0.40 

6.00* 

0.52 

0.50 

0.55 

0.45 

0.45 
0.50 
0.60 
0.45 
0.45 
0.55 
0.40 
0.50 
0.25 
0.50 
0.55 
0.50 
0.50 
0.46 
0.45 

0.55 
0.45 
0.40 
0.45 
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Taux des salaires adoptés successivement (suite) 



CATEGORIES PROFESSIONNELLES. 



PAR HEURE 
30iUc8iiibnlfO3. 



I 



Travailleurs 



des 



pierres 



et 



de la chaux. 



Veilleurs de nuit 

Peintres . 

Peintres-décorateurs . • . 
Peintres. < Goudronneurs 

Doreurs 

Blanchisseur.'; 

Hommes de peine 

Asphalteurs 

Sculpteurs 

Tailleurs de pierres blan- 
ches (chantier) .... 

Tailleurs de pierres blan 
ches (ravaleurs) . . . 

Figuristes 

Fontainiers 

Cartonniers 

Paveurs 

Marbriers 

J Maçons 

\ Manœuvres-maçons . 

Aides-maçons 

Mosaïstes 

Mouleurs 

Ornemanistes 

Couvreurs de tuiles . . . 

Plafonneurs 

Ardoisiers ' . 

Tailleurs de pierres . . . 

Carreleurs 

Rejointoyeurs 

\ Puisatiers 

Rempailleurs de chaises 

Couvreurs en chaume 

Conducteurs, à un cheval 

Conducteurs, à deux chevaux .... 

Imprimeurs 

Typographes . 

Lithographes 

Relieurs 

(*) Par nuit. 
(**) Par jour. 



0.45 

0.44 
0.38 



0.45 



4.00** 

4.50** 

0.45 

0.45 

0.45 

0.45 



PAR HEURE 

f airil \m. 



0.45 
0.40 
0.40 
0.40 



0.45 
45 
0.44 
0.38 

0.45 

0.50 
0.45 
0.45 

0.42 
0.42 
0.40 

0.35 

4 00** 

4.50** 

0.45 

0.45 

0.45 

0.45 



PAR HEURE 

ISdéeeiiiireim 



4.00* 

0.45 

0.50 

0.40 

0.48 

0.40 

0.35 

0.45 

0.80 

0.50 

0.55 
0.(35 
0.45 
0.45 
0.45 
0.48 
0.45 

0.36 

0.45 

0.50 

0.50 

0.45 

0.45 

0.48 

0.45 

0.45 

0.45 

0.45 

0.38 

0.45 

4.00** 

4.50** 
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BERGHEM. 



Taux des 



8 adoptés sucoessivement. 



CATEGORIES PROFESSIONNELLES. 



PAR HEURE 


PAR HEURE 


PAR HEURE 


llfiiri«llN. 


S JM UN. 


Il kmîî ins. 


0.37 


0.37 


0.45 


0.28 


0.28 


38 


0.30 




40 


0.40 




0.50 


0.28 


— 




0.35 


— 






0.37 


0.45 


..— 


0.28 






0.37 


0.45 





0.18 






0.37 


0.45 


— 


0.18 


0.25 


— 


0.37 


0.45 




0.37 


0.45 




0.37 


0.45 




0.37 


0.45 






0.45 






0.45 




— 


0.45 




— 


0.45 


— 


— 


0.55 




— 


0.50 






0.45 






0.45 


— 




0.25 






0.55 






0.45 






0.50 






0.35 







0.50 






0.45 






0.50 






50 






0.45 






0.45 




__ 


0.40 






0.45 


~ 




0.40 






0.45 






0.45 



Maçons 

Maçons (aides) .... 

Terrassiers 

Paveurs 

Payeurs (aides) .... 

Dameurs 

Plafonneurs 

Plafonneurs (aides). . . 

Menuisiers 

Menuisiers (demi-ouvriers) 
Plombiers-zingueurs . . 
Plombiers-zingueurs (aides) 

Forgerons 

Peintres 

Vitriers 

Sculpteurs de pierres . . 

Charpentiers 

Ebénistes 

Tapissiers 

Jardiniers 

Tourneurs 

Ajusteurs 

Ouvriers du cuivre. . . 
Serruriers-poêlièrs . . . 
Serruriers-poêliers (aides). 

Electriciens 

Gaziers 

Couvreurs 

Polisseurs de meubles. . 
Ornemanistes .... 

Carreleurs 

Parquetiers 

Mosaiqueurs 

Asphateurs 

Charrons 

Blanchisseurs .... 

Relieurs 

Typographes 

Imprimeurs 

Lithographes 
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BORGERHOUT. 



Taux des salaires adoptés le 31 juillet 1908. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES, 



PAR 
HEURE 



Menaisiers . . . 
Charpentiers . . . 
Ebénistes .... 

Maçons 

Maçons (aides) . . 
Plafonneurs . . . 
Plafonneurs (aides) . 
Terrassiers . . . 
Forgerons . . . . 
Ardoisiers-couvreurs 
Tailleurs de pierres . 
Marbriers . . . . 



45 
0.45 
0.45 
0.45 
0.38 
0.45 
0.38 
0.35 
0.45 
0.45 
0.45 
0.45 



Carreleurs 

Plombiers-zingueurs . . 
Plombiers-zingueurs (aides) 

Peintres 

Vitriers . . . ,. 

Ornemanistes 

Paveurs 

Camionneurs (par jour). . 
Imprimeurs (par heure). . 

Relieurs 

Electriciens 

Tapissiers 



N. B. — Le salaire des aides est payé 25 p. c. en moins que celui des ouvriers. 



MALINES. 



0.45 
0.45 
0.25 
0.45 
0.45 
0.45 
0.45 
4.00 
0.45 
0.45 
0.50 
0.45 



Taux des salaires adoptés le 28 novembre 1901 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES (*). 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES (*). 



PAR 
HEURE 



Maçons, plafonneurs, forge- 
rons, zingueurs, plombiers 
et paveurs 

Charpentiers et menuisiers 

Imprimeurs 

Tj^pographes 

Peintres (unis) 

Peintres décorateurs . . . 



0.32 
0.34 
0.34 
0.38 
0.25 
0.35 



Tailleurs de pierres, ardoisiers 

et tapissiers . . 

Terrassiers, débardeurs 
Charretiers (par jour) 
Maçons (aides) . . 
Plafonneurs (aides) . 
Paveurs (aides) . . 
Ardoisiers (aides). . 



0.35 
0.25 
2.50 
0.32 
0.32 
0.32 
0.25 



(*) Pour le travail de nirit compris entre 10 heures du soir et 6 heures du matin, de même 
que pour le travail du dimanche, le tarif à l'heure est de fr. 0.50. 

N. B. — Primitivement, les entrepreneurs joignaient à leur soumission un tarif des salaires 
minima qu'il comptaient payer à leurs ouvriers. 

En séance du 28 novembre 1901, le Conseil communal a voté, à titre d'essai, le tarif suivant, 
qui est devenu définitif depuis que la clause est une obligation à laquelle les patrons ne 
peuvent se soustraire. 
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LIERRE. 



Taox des salaires adoptés le 11 juillet 1896. 



CATE«>ORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFE&SrONSELLES. 




Maçons . 
Maçons (aide?s) 



0.35 Charpentiers 

0.28 Menuisiers. 



0.35 
0.35 



OHEEL. 

Taux des salaires adoptés le 10 janvier 1910. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR HEURE 



lUJ 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR HEURE 



Terrassiers . . 
Maçons . 
Maçons (aides) . 
Tailleurs de pierre 
Menuisiers . 
Menuisiers laides) 
Charretiers . . 
Plafonneurs. 
Plafonnèurs (aides) 
Plombiers 
Plombiers (aides 
Ardoisiers . . 
Ardoisiers (aides) 



0.20 0.25 Forgerons . . 

t) . 30 0.45 Forgerons (aides) 

0.18 0.25 Vitriers . . . 

0.40 0.45 Vitriers (aides) . 

0.25 0.35 Payeurs . . . 

0.10 . 25 Paveu rs (aides). 

— 0.25 Tapissiers . . 

. 30 . . 35 Tapissiers (aides) 

0.18 0.25 Ebénistes . . 

0.30 . 0.35 Ebénistes (aides) 

O.IO ; 0.25 Peintres . . . 

0.35 0.50 Peintres (aides). 

0.25 ' 0.30 



0.30 
0.10 
0.25 
0.10 
0.25 
0.10 
0.20 
0.10 
0.30 
0.10 
0.30 
0.10 



0.40 
0.25 
0.35 
0.25 
0.30 
0.25 
0.30 
0.20 
OAb 
0.25 
0.35 
0.25 



TLRNHOUT. 

Taux des salaires adoptés le 7 août 1899. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



P.AR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONN ELLES . 



PAR 
HEURE 



I 

I Maçons. . . . 
Maçons (apprentis 
Terrassiers . . 
Paveurs . . . 



0.35 
22 
0.25 
0.35 



Tailleurs de pierres 
Forgerons . . . 
Charretiers . . 



0.40 
0.32 
0.25 
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ADMINISTRATION PROVINCIALE DU BRABANT 



ENTRETIEN DES ROUTES PROVINCIALES. 



Taux des salaires adoptés par la Députation permanente 

du <lonseil provincial du Brabant. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



Ou l"* mai 1814 
30 avril 1819. 



Ou 1*' Mai 1819 

aa 

30avrill9«1. 

(1) 



Du 1-' aiai 1981 

av 
38 airil 1988. 

(2) 



Bu 1"- uiai 1986 

an 
30airil19n. 



Manœuvres de maçons et as- 
sistants paveurs .... 

Terrassiers et bûcherons . 

Ouvriers autres que ceux dési- 
gnés ci-dessus 

Paveurs (ouvriers) .... 

Paveurs (manœuvres condui- 
sant les pavés et niveleurs- 
dameurs) 

Paveurs (aides) 

Charretiers 

Terrassiers 

Maçons (ouvriers) . . . . 

Maçons (demi -ouvriers^ 

Maçons (manœuvres) . . . 

Blindeurs 

Empierreurs ou enrocheurs . 

Rocailleurs 

Assistants empierreurs ou ro- 
cailleurs 

Manœuvres pour le pompage 
de Teau destinée à l'arrosage 
du macadam 



PAR HEURE 

0.22 
0.25 

0.35 



0.25 
0.30 

0.40 



0.25 
0.325 

0.40 



0.425 



0.325 

0.25 

0.30 

0.25 

0.30 

0.25 

0.20 

0.35 

0.425 

0.40 

0.325 



0.25 



(1) Ces salaires devraient être augmentés de 20 p. c pour tout travail exécuté le dimanche. 

(2) Ces salaires devraient être augmentés de 25 p. c pour tout travail exécuté le dimanche. 
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Taux des salaires adoptés en 1902 pour l'agglomération bruxelloise. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 

HEURE 



Maçons (ouvriers) . . . 
Maçons (demi-ou vriers). . 
Maçons (manœuvres) . . 
Maçons (aides) .... 

Charretiers 

Terrassiers 

Paveurs (ouvriers) . . . 
Paveurs (nivelleurs-dameurs) 
Paveurs (manœuvres) . . 
Paveurs (aides) 
Paveurs (apprentis) 
Carreleurs . . . 
Rejointoyeurs. . 
Cimenteurs . 
Marbriers (ouvriers) 
Marbriers (demi-ouvriers) 
Marbriers (aides). 
Plombiers-ferblant. (ouvriers 
Plombiers- ferblantiers (demi 

ouvriers) 

Plombiers-ferblantiers (aides) 
Zingueurs (ouvriers). . 
Zingueurs (demi ouvriers) 
Zingueurs (aides). . . 
Vitriers (ouvriers) . . 
Vitriers (demi-ouvriers). 
Ardoisiers (ouvriers) 
Ardoisiers (demi ouvriers) 



0.40 

0.325 

0.275 

0.20 

0.35 

0.35 

0.425 

0.325 

. 325 

0.25 

0.325 

0.40 

0.40 

0.40 

0.45 

0.30 

0.25 

0.45 



■ I 

'I 



0.30 

0.25 

0.40 

0.325 

0.25 

0.40 

0.30 

0.40 

0.30 



Ardoisiers (aides) 

Couvreurs (ouvriers) . . . 

Couvreurs (aides) 

Plafonneurs (ouvriers) . . 

Plafonneurs (demi-ouvriers) . 

Plafonneurs (manœuvres) . . 

Plafonneurs (aides) .... 

Tailleurs de pierres (ouvriers) 

Tailleurs de pierres (demi- 
ouvriers) 

Badigeonneurs 

Sculpteurs en pierre . . . 

Mouleurs en plâtre .... 

Peintres (ouvriers) .... 

Peintres (apprentis) .... 

Peintres (boiseurs-marbreurs) 

Peintres-décorateurs . . .- 

Menuisiei*s-charpentier8 . . 

Imprimeurs 

Empierreurs ou enrocheurs . 

Rocailleurs 

Assistants empierreurs et ro- 
cailleurs 

Bûcherons 

Elagueurs 

Echenilleurs 

Blindeurs 



0.25 

0.40 

0.25 

0.40 

0.325 

0.225 

0.20 

0.45 



0.30 

0.37 

0.70 

0.50 

0.40 

0.25 

0.60 

0.70 

0.45 

0.58 

0.425 

0.40 



0.3251 

0.35 

0.45 

0.35 

0.45 



N. B. — Exception est faite toutefois pour les paveurs, empierreurs, enrocheurs, rocailleurs, 
bûcherons, echenilleurs et blindeurs, elagueurs. Le salaire minimum fixé pour ces différents 
métiers est applicable à toutes les communes de la province. 
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Taux des salaires adoptés par la Députation permanente pour 1903. 









Minimum de salaire admis pour la province. 




V SECTION (1) 


2» SECTION (1) 


3' SECTION (i) 


CATÉGORIES 


IIHe de Bninlin et i'ag- 


llilaa da Hiallaa, Tirja- 






flQiiéritiM bmeildîM. 
Waternaei'liittftrt, 


amrt, Nal at Aandiat. 
CaMnaadaMaadrt.liM, 


La liila ûè liait 


propessionneij.es. 


Jitt^St-Piim 9[ Kotkfi- 


Aaaeha, Laam-St-Piarra, 


kfl riiiv Bv ■■■•i. 




btrf. 


lilvanla,ljnniek4t-QBan- 


Las aitrat eaBNaonai da la 




lillM te Lauvaifl ef Nim. 

CQHHiiNt di Gmapi, Par- 
nu, Braina-i'AJIawi, Ta- 
biza, Natariaa at Caort* 


tin, OpvY^k. ivairttclia, 
Nalvartbaai , Tanaaran i 
LaRterzaal, Haitlitan, Né- 


pra/iaca. 




St-Etiaana. 


rant at Kanal-Laa. 




Maçons (ouvriers) . . . . 


0.40 


0.35 


0.30 , 


Maçons (aides) . . . 






0.28 


0.25 


0.25 


Maçons (manœuvres) 






0.28 


0.22 


0.20 


Charretiers (ouvriers) 






0.35 


0.30 


0.30 


Terrassiers . . . 






0.35 


30 


0.25 


Carreleurs . . . 






0.40 


0.40 


0.30 


Rejointoyeurs . . 






0.40 


0.38 


0.35 


Cimenteurs .... 






0.40 


0.35 


0.35 


Marbriers (ouvriers) . 






0.45 


0.40 


0.40 


Marbriers (aides) . . 






0.25 


0.25 


0.25 


Ardoisiers (ouvriers) . 






0.40 


0.35 


30 


Ardoisiers (aides) . 






0.25 


0.25 


0.25 


Couvreurs (ouvriers) 






0.40 


0.35 


0.30 


Couvreurs (aides) . 






0.25 


0.25 


0.25 


Plombiers-ferbl. (ouvriers) . 


0.45 


0.35 


0.35 


Plombiers- ferblan t. (aides) . 


0.25 


0.25 


0.25 


Zingueurs (^ouvriers) . . . 


0.40 


0.35 


0.35 


Zingueurs (aides) .... 


0.25 


0.25 


0.25 


Vitriers (ouvriers) .... 


0.45 


0.35 


30 


Plafonneurs (ouvriers) . . 


0.40 


0.35 


0.30 


Plafonneurs (aides) . . . 


0.20 


0.20 


0.20 


Plafonneurs (manœuvres) . 


0.25 


0.20 


0.20 


Tailleurs de pierres . . . 


0.45 


0.35 


0.35 


Badigeonneurs (manœuvres) 


0.375 


0.35 


0.30 


Sculpteurs en pierre . . . 


0.70 


0.60 


0.60 


Mouleurs en plâtre . . . 


0.50 


0.45 


0.40 


Peintres (ouvriers). . . . 


0.40 


0.35 


0.30 


Peintres (apprentis) . . . 


0.25 


0.20 


0.20 


Peintres (boiseurs). . . . 


0.60 


0.50 


0.40 


Peintres-décorateurs . . . 


0.70 


0.60 


0.50 


Menuisiers-charp. (ouvriers) 


0.45 


0.35 


0.30 


Menuisiers-charp. (aides) 


0.275 


25 


0.20 


Serruriers (ouvriers) . . . 


0.45 


0.35 


0.35 


Serruriers (aides) .... 


0.28 


■ 0.25 


0.25 


Tapissiers (ouvriers) . . . 


0.40 


0.35 


0.30 


Imprimeurs. . . 


• 


• • 


0.58 


0.45 


0.35 



(1) Les modifications apportées à la composition des sections sont indiquées en caractères gras. 
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Taux des salaires adoptés par la Députation permanente pour 1905. 



CATEGORIES 



PROFESSIONNELLES . 



i'* SECTION (1) 

lillM tfa Iruellii et l'q- 
(iMéntiaii braitltaiti. 

Paiim di Fontt, Iteeto. 
Watirnaei-liitifort. 
Jette -St-Piffra. RmM- 
birg, Auderèhem, 
Woluwt-StPierro, 
Woluwe-8t -Lam- 
bert, Berchom-Ste- 
Agathe et Qansho- 
ren. 

lillM di Lraviin et Nam. 

CooHBHnos de Gaflappa, Par- 
liez, Braina-l'Mlawl, Tu- 
biza, Natarlaa at Caort- 
Si-Etianaa. 



2* SECTION (1) 



lillaa da liNltat. Tiria- 
Miit. Ha(, Aanchat at 
Diett. 

CaaMHiiat da Naickt, Léaa, 
lateiN, Laa«w-St-Piarra, 
liivarda, Lamiiek-St-Qiian- 
tin, OpvYCk, Swriiteha, 
Naliartiaa, Tamaran. 
Laadarzaal, larehtaa, Ka- 
rant et RaaaaI-Laa. 



3* SECTION (l) 



LaaaiftraicaaMKMtdfla 
pravinca. 



) 



Maçons (ouvriers) . . . . 
Maçons (aides et manœuvres) 
Charretiers . . . 
Terrassiers . . . 
Carreleurs . 
Rejointoyeurs . 
Cimenteurs . . . 
Marbriers (ouvriers) 
Marbriers (aides) . 
Ardoisiers-couvrcurs (ouvr. 
Ardoisiers-couvreurs (aides) 
Plombiers (ouvriers) . . 
Plombiers (aides) . . 
Zingueurs (ouvriers) . . 
Zingueurs (aides) . . . 
Ferblantiers (ouvriers) . 
Ferblantiers (aides) . . 
Vitriers (ouvriers) . 
Vitriers (aides) .... 
Plafonneurs (ouvriers) . 
Plafonneurs (aides et ma 

nœuvres) 

Tailleurs de pierre (bleues et 

blanches) (ouvriers) 
Tailleurs de pierre (bleues et 

blanches) (ravaleurs) 
Tailleurs de pierre (bleues et 

blanches) (aides) . . 
Badigeonneurs (ouvriers) 
Sculpteurs en pierre et en 

plâtre .... 
Mouleurs en plâtre 
Peintres (ouvriers). 
Peintres (apprentis) 
Peintres (boiseurs). 



0.45 

0.35 

0.40 

0.40 

0.45 

0.45 

0.45 

0.50 

0.30 

0.45 

0.35 

0.50 

0.30 

0.475 

0.30 

0.45 

0.30 

0.45 

0.30 

0.45 

0.30 

0.50 

O.GO 

0.35 
0.45 

0.80 
0.50 
0.40 
0.30 
0.60 



0.40 

0.30 

0.35 

0.35 

0.40 

0.40 

0.40 

0.45 

0.30 

0.40 

0.30 

0.45 

0.275 

0.40 

0.275 

0.40 

0.275 

0.40 

0.275 

0.40 

0.30 

0.45 

0.55 

0.30 
0.40 

0.70 
0.45 
0.35 
0.30 
0.50 



0.35 
0.30 
0.30 
0.30 
0.35 
0.35 
0.35 
0.40 
0.25 
0.35 
0.25 
0.40 
0.25 
0.35 
0.25 
0.35 
0.25 
0.35 
0.25 
0.35 

0.25 

0.40 

0.50 

0.25 
0.35 

0.60 

0.40 

0.30- 

0.25 

0.40 



M. B. — Pour les apprentis âgés de moins de 18 ans, les salaires pourront être inférieurs à 
ceux mentionnés dans le présent tarif, sans cependant pouvoir descendre au-dessous de fr. 20. 

(1) Les modifications apportées à la composition des sections sont indiquées en caractères gras. 
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Taux des salaires adoptés par la Députation permanente pour 1905. 

(Suite.) 



CATEGORIES 



PROFESSIONNELLES . 



4" SECTION 

Ville de Bruxelles et rag* 
gloiiération bruxelloise. 

Conmones de Foreit, Occle, 
Waterfflael-Boittfort, 
Jette -$t- Pierre, Koekei- 
berg, Auderghem, 
Woluwe-St'Plerre, 
Woluwe-St-Lam- 
bert, Berchem^Ste* 
Agathe et Gansho- 
ren. 

Villes de Louvain et Waire. 

Communes de 6enappe, Per- 
wez, Braine-i'Alleud, Tu- 
bize, Waterloo et Court- 
St-Etienne. 



2« SECTION 



Villes de Nivelles, Tirle- 
fflont, Hal, AersclHit et 
Diest. 

Coflimunes de Haacht, Léau, 
Asscho, Leeuw-St-Pierfe, 
Vilvorde, Leniiick-St-9uen- 
tin, Opwfck, Overysscl», 
Wolierthem, Tenrueren, 
LoRderzeel, Merchtem, liè- 
rent et Kessel-Loo. 



3" SECTION 



Les autres communes de la 
proiiflce. 



o 

a 
o 

r-l 



Peintres-décorateurs , . . 
Menuisiers-charp. (ouvriers) 
Menuisiers-charpentiers (ap- 
, prentis et aides). . . . 
Ebénistes et chaisiers (ouvr.) 
Ebénistes et chaisiers (ap- 
prentis et aides). 
Sculpteurs sur bois 
Serruriers (ouvriers) 
Serruriers (aides) . 
Tapissiers . 
Imprimeurs. . . 

a) Mouleurs, ciseleurs 
monteurs, polisseurs 

b) Mouleurs, ciseleurs 
monteurs (aides) . 

c) Polisseurs (aides) 
Gaziers (ouvriers) . . . 
Gaziers (aides) .... 
Paveurs (travaux des bâti- 
ments) (ouvriers) . . 

Paveurs (travaux des bâti 
merits) (aides) . 

Monteurs, ajusteurs, tour- 
neurs, raboteurs en fer 
(ouvriers) 

Monteurs, ajusteurs, tour- 
neurs, raboteurs en fer 
(aides) 

Electriciens (ouvriers) . . 

Electriciens (aides) . . . 

Voirie. 

Paveurs (ouvriers). . . . 
Paveurs (demi-ouvriers) . . 

Voir note page 144. 



0.70 
0.50 

0.35 
0.50 

0.35 
0.55 
0.45 
0.30 
0.45 
0.58 

0.45 

0.35 
0.30 
0.45 
0.35 

0.45 

0.30 



0.50 



0.30 
0.50 
0.35 



0.425 
0.325 



0.60 
45 

0.30 
0.45 

0.30 
0.50 
0.40 
0.30 
0.40 
0.50 

0.40 

0.30 
0.275 
0.40 
0.30 

0.40 

0.275 

0.45 



0.275 

0.45 

0.30 



425 
0.325 



0.50 
0.40 

0.30 
0.40 

0.30 
0.45 
0.35 
0.25 
0.35 
0.45 

0.35 

0.30 
0.25 
0.35 
0.25 

0.35 

0.25 



0.40 



0.25 
0.40 
0.275 



0.425 
0.325 
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Taux des salaires adoptés par la Députation permanente pour 1905. 

{Suite). 





!'• SECTION 

mil tfi InmllM it ri|- 


2* SECTION 


3* SECTION 




|liB<rttiM hnnllMi. 




, 




wMHHNI II rimti VttWi 


lirit tfi litiIlM, Tirii- 






Nitirniit-Biltifirt, 


■mt. Hal. ImdMt it 




• 


Mti-St-Piim. iMkil- 


Diaat. 




CATEGORIES 


hir|, Aude ro hem, 
Woluwt-StPlerre, 






CiBiiiii tfi NMCht. Un, 






Woiuwe 8t- Lam- 


Ancfei. LaiMr4t^tim. 


Lit autm NBMmt il la 


PROFESSIONNELLES. 


bert, Barchem-Ste 


lilnrëi,Lmiicl-St-«Mn- 


prifiMi. 




Agathe it Gansho- 


tiii Opayckf inryiicii, 






ran. 


NilurttM. TviMrM. 






VilIntfiLimiiiitNiin. 

COMNHIM il taMM. PV- 

«u, Mm-I'AIImI. Ti- 


ravi vm M^P^H| ■ *w ■iww ^^*v 

L«Nltrziil,liitfetM, Ni- 
mt it KmmI-Ln. 






bizi, Witirlu •( Cwrt- 








St-Ettimi. 






Epinceurs (ouvriers) . . . 


0.45 


0.45 


45 f 


Enrocheurs ou empierreurs 


i 
1 




(ouvriers) 


0.425 0.425 


0.425 


Enrocheurs ou empierreurs 


1 

1 




(demi-ouvriers) .... 


0.325 


0.325 


0.325 


Rocailleurs (ouvriers). . . 


0.40 


0.40 


0.40 


Rocailleurs (demi-ouvriers). 


0.325 


0.325 


0.325 


Manœuvres conduisant les 








pavés, sable, roches, nive- 








leurs dameurs .... 


0.30 


0.25 


0.20 


Blindeurs (ouvriers) . . . 


0.40 


0.35 


0.30 


Blindeurs (aides) .... 


0.30 


0.25 


0.20 


Puisatiers (ouvriers) . . . 


0.45 


0.40 


0.35 


Puisatiers (aides) .... 


0.325 


0.275 


0.225 


Voir note page 144 . 




s 
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Taux des salaires adoptés pour rannée 1908. 



CATEGORIES 



PROFESSIONNELLES . 



1« SECTION (1) 

Villot de Bnixillcs, de Hal 
et ragglonération bnixel* 
loiso. 

CtHHRuaet de Assche, 
Forest, Ucele, Watemael* 
Bflittfort, Jette-Sf-Pierre, 
Kookelberg, Vilvorde, 
Auderghefli, Woiowe-St* 
Pierre, Woluwe-St* Lam- 
bert, Berchofli-Ste-Agatbe 
et Gansborei). 

Villes de Louvain, Aer* 
schot, Diest, Tirle- 
mont. Nivelles et 
Wavre. 

CoRmRHiet de Senappe, Per- 
wez, Braine-l'Alleod, Tu- 
bize, Waterloo, Court-St- 
Etienne,Jodol||iie,Herent. 
HéTerléetKessel-Loo. 



2» SECTION {{) 



ComoMi de Haecht, Léau, 
Leeiw-St-Pierre, Leanicfc- 
St-Quefltin,Opwjek,Oferyt- 
icbe, Noliertheoi, Teriue- 
ren.LoRderzeel.Herchtem, 
Brimbeighen, Hoey- 
laert. Lembecq, Lie- 
dekerke, Rhoile-St- 
6enèse, Raysbroeck, 
Saventhem, Tonr- 
neppe. Hoogaerde, 
Bebecq-Bognon. 



3» SECTION (4) 



LaiaotratewRimmsdeia 
proiince. 



Maçons (ouvriers) . . . . 
Maçons (aides et manœuvres) 
Charretiers . 
Terrasiers . 
Carreleurs . 
Rejointoyeurs 
Cimenteurs . 
Marbriers (ouvriers; 
Marbriers (aides) . 
Ardoisiers-cou vreurs (ouvr.) 
Ardoisiers couvreurs (aides' 
Plombiers (ouvriers) . 
Plombiers (aides) . . 
Zingueurs (ouvriers) . 
Zingueurs (aides) . . 
Ferblantiers (ouvriers) 
Ferblantiers (aides) . 
Vitriers (ouvriers) . 
Vitriers (aides) . . 
Plafonneurs (ouvriers) 
Plafonneurs (aides et man.) 
Tailleurs de pierre i bleues et 

blanches^ (ouvriers) . 
Tailleurs de pierre (bleues e 

blanches) (ravaleurs) . 
Tailleurs de pierre (bleues et 

blanches) (aides). 
Badigeonneurs . 
Sculpteurs en pierre et en 

plâtre . . . " . 
Mouleurs en plâtre 
Peintres (ouvriers). 
Peintres (apprentis) 



t 



0.50 

0.35 

0.40 

0.40 

0.45 

0.45 

0.45 

50 

0.30 

0.45 

0.35 

0.50 

0.30 

0.475 

0.30 

. 45 

0.30 

0.45 

30 

0.45 

0.325 

0.50 

,0.60 

0.35 
0.45 

0.80 
0.50 
0.45 
30 



0.45 

0.30 

0.35 

0.35 

0.40 

40 

0.40 

0.45 

0.30 

0.40 

0.30 

0.45 

0.275 

0.40 

0.275 

0.40 

0.275 

0.40 

0.275 

40 

0.30 

0.45 

0.55 

0.30 
0.40 

0.70 
0.45 
0.40 
0.30 



0.40 
0.30 
0.30 
0.30 
0.35 
0.35 
0.35 
0.40 
0.25 
0.35 
0.25 
0.40 
0.25 
0.35 
0.25 
0.35 
0.25 
0.35 
0.25 
0.35 
25 

0.40 

0.50 

25 
0.35 

0.60 
0.40 
0.35 
0.25 



N. B. — Pour les apprentis âgés de moins de 18 ans, les salaires pourront être inférieurs à 
ceux mentionnés dans le présent tarif, sans cependant pouvoir descendre au-dessous de fr. 0.20. 
(1) Les modifications apportées à la composition des sections sont indiquées en caractères gras. 

10 



1 
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Taux des salaires adoptés pour l'année 1908 (suite). 





l'« SECTION 


2* SECTION 


3* SECTION 




Villes U Innlles, tfi lal 








itl'iggloiiratloflhnuttl- 






■ 


lolts. 








CoMMMt il Asschfi, 


CoMNnM (h Haicftt, Uau, 






Firast, Ueeli, Natmael 


|jiMr4t-Piam, LMUiick- 




CATÉGORIES 


Mtsfsrt. Jvtti-Stfiarre, 
iMkiiteri. TilTorde. 
AQQir|liMt Wilfliio - Il - 
Pifrre. NflMi-St-LM- 


St (|iimtin,Qpwyck.0i6ni- 
tcbif Wiliartliaiit TaruM* 
rifli Londirziili MftliiM, 






birt, BirckM-Sti-A|ttlw 


Brimberthon. Hoey- 


Lit airtrtt ctuMMS de la 


PROFESSIONNELLES. 


ot ItDtlMrM. 


laert, Lembeoq, Lit- 


prtilaca. 




VillM de Louiain, Aer- 


dekerke, Rhode-St- 






schot, Diest Tirlo- 
mont. NiTilIes it 
Ntvre. 


OflBèso. Buysbroeck, 
SaTeathem, Tour- 

W M 






w«. BruM-rAlleud, Tu- 


neppe,Hoiigierde, 






Rebecq-IogBon 






blzi. Waterioo. Cwrt-St- 








Eti«m,JodiioM,Hènnt. 
HéTeriéttKessel-Loo. 


• 










Peintres (boiseurs) . . . 


0.60 


0.50 


0.40 


Peintres (décorateurs) . . 


0.70 


0.60 


0.50 


Menuisiers-charp. (ouvriers) 


0.50 


0.45 


0.40 


Menuisiers-charpentiers (ap- 








prentis et aides) .... 


0.35 


0.30 


0.30 


Ebénistes et chaisiers (ouvr.) 


0.50 


0.45 


0.40 


p]beni8tes et chaisiers (ap- 








prentis et aides). . . . 


0.35 


0.30 


0.30 


Sculpteurs sur bois . . . 


0.55 


0.50 


0.45 


Serruriers (ouvriers) . . . 


0.45 


0.40 


0.35 


Serruriers (aides) .... 


0.32 


0.30 


0.25 


Tapissiers 


0.45 


0.40 


0.35 


Imprimeurs 


0.58 


0.50 


0.45 


/ a\ Mouleurs, ciseleurs, 








. 1 monteurs, polisseurs 








£ V (ouvriers) .... 


0.50 


0.45 


0.40 


'5 j &)Monteurs, polisseurs, 








§ \ mouleurs (aides) . . 


0.40 


0.35 


0.35 


^ 1 c) Polisseurs (aides) . 


0.30 


0.275 


0.25 


1 Gaziers (ouvriers) . . 


45 


0.40 


0.35 


\ Gaziers (aides). . . 


0.35 


0.30 


0.25 


Paveurs (travaux des bâti- 








ments) ouvriers .... 


0.45 


0.40 


0.35 


Paveurs (travaux des bâti- 








ments) (aides) .... 


0.60 


0.55 


0.50 


Mécaniciens, monteurs, ajus 








tours, tourneurs, rabo 








teurs en fer (ouvriers) . . 


0.60 


0.55 


50 


Mécaniciens, monteurs, ajus- 








teurs , tourneurs , rabo- 








teurs en fer (aides) . . . 


0.30 


275 


0.25 


Electriciens (ouvriers) . . 


0.65 


0.60 


0.55 


Electriciens (aides) . . . 


0.35 


0.30 


0.275 


Voir note page 147. 
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Taux des salaires adoptés pour rannée 1908 {suite). 



CATEGORIES 



PROFESSIONNELLES . 



4™ SECTION 

Villes da Bnuillcs, de lal 
it ranlSBéralion bnnot- 
loite. 

CoMMiMt de Assche. 
Forait. Occis, Witamasl- 
BolUfort. Jfttc-St-Piem. 
Kos^vIlMni, VilTorde, 
Audirgiim, Woluwe-St- 
Plerre,Wolni«-St- Lam- 
bert. Berchen-Ste.Aiatlie 
et Ganthoren. 

Villes de Lonain, Aer- 
schot, Diest, Tirle- 
mont, NiTelles et 
Waire. 

Coamunes de Benane, Per- 
wez. Braine-l'Aileud, Tu- 
bize, Waterloo. Court-St- 
Etienne,Jodoigne.Hërent, 
HéTorlé etKessel-Loo. 



2* SECTION 



CoBHames de Haseht. Uau, 
Leeim-St-Pierro. Umiek- 
St-(|ueotin,0|pii|cftjier|t- 
selie,Wotvirtiiefli,Tonue- 
ren, Londer/eei, Nerchtefli, 
Brimberghen, Hoey- 
laert, Lembeoq, Lie- 
dokerke, Rhode-St- 
Genèse, Ruyabroeck. 
SaTenthem, Toor- 
neppe, Hongierde. 
Rebecq-Rognon. 



3* SECTION 



Leiaotrescai 
preilnee. 






Voirie. 

Paveurs (ouvriers). . . . 
Paveurs (demi-ouvriers) . . 
Epinceurs (ouvriers) . . . 
Enrocheurs ou empierreurs 

• (ouvriers) 

Enrocheurs ou empierreurs 

(demi-ouvriers) . . . . 
Roeailleurs (ouvriers). . . 
RocaiUeurs (demi-ouvriers) . 
Manoeuvres conduisant les 

pavés, sables, roches, ni- 

veleurs-dameurs 
Blindeurs (ouvriers) 
Blindeurs (aides) . 
Puisatiers (ouvriers) 
Puisatiers (aides) . 



0.60 
0.40 
0.70 

0.60 

0.40 
0.50 
0.35 



0.35 
0.50 
0.35 
0.55 
0.40 



0.60 
0.40 
0.70 

0.60 

0.40 
0.50 
0.35 



0.30 
0.45 
0.30 
0.50 
0.35 



0.60 
0.40 
0.70 

0.60 

0.40 
0.50 
0.35 



0.25 
0.40 
0.25 
0.45 
0.30 



Voir note page 147, 
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Taux des salaires adoptés pour les années 1909 et 1910. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR 



I 



PAR 



HEURE ! HEURE 

1903. ! I9T0. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



Il 



PAR PAR 
HEURE HEURE 

19Ô9. ! 1910. 



Maçons (ouvriers) . 

Maçons (aides et ma- 
nœuvres) .... 

Charretiers . 

Terrassiers . . . 

Terrassier3(demi-ouv.) 

Carreleurs . 

Rejointoyeurs . . 

Cimenteurs . . . 

Marbriers (ouvriers) 

Marbriers (aides) . 

Polisseurs sur marbre 

Ardoisiers-couvreurs 
(ouvriers) . . . 

A r d o i siers-couvreurs 
(aides) .... 

Plombiers (ouvriers) 

Plombiers (demi-ouv.) 

Plombiers (aides) . 

Zingueurs (ouvriers) 

Zingueurs (demi-ouv.) 

Zingueurs (aides) . 

Ferblantiers (ouvriers) 

Ferblantiers (aides) 

Vitriers (ouvriers) . 

Vitriers (aides) . . 

Plafonneurs (ouvriers) 

Plafonneurs (aides et 
manœuvres) . . . 

Tailleurs de pierres 
(bleues et blanches) 
(ouvriers) .... 

Tailleurs de piôrres 
(bleues et blanches) 
(ravaleurs) . . . 

Tailleurs de pierres 
(bleues et blanches) 
(aides) 



0.50 .0.50 



0.35 
0.40 
0.40 

0.50 
0.50 
0.45 
0.50 
0.30 
0.475 

0.475 

. 35 
0.50 j 

0.30 ! 
0.50 I 

0.30 ' 
0.475 
0.30 ■ 
0.475 
30 i 
0.45 I 



35 

0.42 

0.45 

0.35- 

0.50 

0.50 

45 

0.50 

0.30 

0.50 

0.50 

0.35 
0.50 
0.40 
0.30 
0.50 
0.40 
0.30 
50 
0.30 
0.50 
0.30 
0.50 



0.325 0.35 



50 ; 50 



0.35 I 0.35 



60 , 0.60 ' o 



Badigeonneurs . . . 

Sculpteurs en pierres 
ou en plâtre . . . 

Mouleurs en plâtre . 

Peintres (ouvriers). 

Peintres (apprentis) . 

Peintres boiseurs) 

Peintres décorateurs . 

M e n u i s i e i*s-charp en- 
tiers ouvriers) . . 

M en u i s i c rs-eharpen- 
tiers (apprentis et 
aides) 

Ebénistes et chaisiers 
(ouvriers) .... 

Ebénistes et chaisiers 
(apprentis et aities). 

Sculpteurs sur bois . 

Serruriers (ouvriers) . 

Serruriers (aides) . 

Tapissiers (ouvriers) . 

Tapissiers (aides) . 

Dessinateurs et gra- 
veurs-lithographes . 

Imprimeurs .... 

Imprîm"- lithographes 

Ponceurs 

Relieurs-brocheurs (l) 
(ouvriers) .... 

Relieurs- brocheurs (1) 
(demi-ouvriers) . . 

Relieuses - brocheuses 
(1) ouvrières . . 
n) Mouleurs, cise- 
leurs, monteurs, 
polisseurs, tour- 
neurs, repous- 
seurs ouvriers) . 



C 

o 



0.45 0.50 

80 0.80 

0.50 0.50 

0.475 0.50 

0.325 0.35 

0.60 0.60 

0.70 0.70 

50 50 



0.35 0.35 



0.525! 



0.375 
0.55 : 
0.475, 
0.325 
0.475; 



0.55 

0.375 

0.55 

0.50 

0.325 

0.50 

0.30 



0.80 ; 0.80 
0-58 ! 0.58 
0.60 !0.60 
0.40 ! 0.40 



0.50 , 50* 
0.35 ' 0.35* 
0.30 ; 0.30' 



525 



0.55 



Terrassiers non professionnels ou terrassiers d'occasion. 

(1) Les relieurs-brocheurs, les relieuses-brocheuses, ainsi que les demi-ouvriers jouiront 
d'une surcharge de 10 centimes l'heure après la dixième heure de travail jusqu'à 10 heures du 
soir, et de 25 centimes l'heure après 10 heures du soir. 

D La note de 1909 est à supprimer pour 1910. 

N. B. — En 1909, pour les apprentis âgés de moins de 18 ans, les salaires ponrront être infé- 
rieurs à ceux mentionnés dans le présent tarif, sans cependant pouvoir descendre au-dessous 
de 20 centimes. 

En 1910, pour les apprentis âgés de moins de 18 ans, les salaires pourront être inférieurs 
à ceux mentionnés dans le présent tarif, sans cependant pouvoir descendre au-dessous de 
25 centimes. 
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Taux des salaires adoptés pour les années 1909 et 1910 (suite). 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR I PAR 
HEURE HEURE 



1909. 



1910. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES, 



PAR 
HEURE 

1909. 



PAR 
HEURE 

I9T0. 



"S 

o 



b) Mouleurs, cise- 
leurs, monteurs, 
(aides) .... 

c) Polisseurs (aid.) 
' d) agréeurs (aides) 

/*) limeurs (aides\ 

Gaziers (ouvriers) . 

Gabiers (aides) . . . 

Paveurs (travaux des 
bâtiments)(ouvriers) 

Paveurs (travaux des 
travaux (aides) . 

Mécaniciens, mon- 
teurs, ajusteurs, 
tourneurs, raboteurs 
en fer (ouvriers). . 

Mécaniciens, mon- 
teurs, ajusteurs, 
tourneurs, raboteurs 
en fer (aides). . . 

Electriciens (ouvriers) 

Electriciens (aides) . 

Voirie. 

Paveurs (ouvriersV . 
Paveurs (demi-ouvr.) . 
Epinceurs (ouvriers) . 
Enrocheurs ou empier- 
reurs (ouvriers) . 



0.40 

0.30 

0.475 
0.35 

0.50 

0.35 



0.60 



0.30 
0.65 
0.35 



0.60 
0.40 
0.70 

0.60 



0.40 



30 
0.35 
0.30 
0.50 
0.35 

0.55 

0.35 



0.60 



0.35 
0.65 
0.35 



0.60 
0.45 
0.70 

0.60 



1 1 



Enrocheurs ou empier- 
reurs (demi-ouvr.) . 

Rocailleurs (ouvriers). 

Rocailleurs (demi- 
ouvriers) .... 

Manœuvresconduisant 
les pavés, sable, ro- 
che, niveleurs, da- 
meurs (ouvriers) 

Blindeurs (ouvriers' 

Blindeurs (aides) . 

Puisatiers (ouvriers) 

Puisatiers (aides) . 

Démolisseurs . . 

Egoutiers 

Veilleurs de nuits . 

Sculpteurs sur bois 
pour Tameublement 

Sculpteurs sur bois 
pour la décoration . 

Gaziers et repousseurs, 
appareilleurs à gaz 
(demi-ouvriers) . 

Forgerons (ouvriers) . 

Forgerons (aides) . 

Ferronniers (ouvriers) 

Ferronniers (aides) . 

Charretiers .... 

Terrassiers (ouvriers). 

Terrassiers(demi ouv.) | 



0.40 
0.50 



0.40 
0.50 
0.35 
0.55 
0.40 



0.40 
0.50 



0.35 35 



0.40 
0.50 
0.35 
0.55 
0.40 
0.45 
0.50 
0.35 

0.55 

0.65 



(*) Terrassiers non professionnels ou terrasiers d'occasion. 






.40 


0.60 





35 


50 





35 





40 


0.40 





35* 
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ANDERLEGHT. 



Taux des salaires adoptés successivement. 



CATÉGORIES 


PAR HEURE 


PAR HEURE 


PAR HEURE 


PAR HEURE 


PROFESSIONNELLES. 


8 juin 1811. 


llMViriinim. 


2SiaRil0rl887. 


5 octobre 1908. 


Terrassiers 


0.35 
0.35 


40 
0.45 


0.40 
45 


0.45 
0.50 


Maçons (ouvriers) . . . 


Maçons (manœuvres) . . 


0.25 


0.30 




0.35 


Paveurs 


0.40 


0.45 


0.45 


0.60 


/demi- ouvriers 


âgés de 16 £ 


i 








l 19 1/2 ans, e 


t 








1 manoeuvres . 


0.25 


0.30 


— 


0.40 


Paveurs(aides)S^«^^°%^^ 
^ ^\ avancent er 


i 
1 








j général leî 


5 








/ pavés, âgés de 


% 
J 








15 à 16 anî 


5 








\ inclus . 




— 


— 


0.20 


Charretiers .... 






0.40 


0.40 


0.45 


Plafonneurs .... 




— 


0.42 
0.30 


— 


0.50 
0.325 


Plafonneurs (aides) . . . 




Charpentiers .... 






0.50 


0.50 


. 0.50 


Charpentiers (aides). . 




— 


0.30 




0.35 


Ouvriers manœuvres . . 








0.30 




Menuisiers. . . . . 






0.50 
0.30 




0.50 
0.35 


Menuisiers (aides) . . 




Plombiers-zingueurs . 




— 


0.50 




0.55 


Plombiers-zingueurs (aides) 




0.30 


— 


0.30 


Forgerons-ajusteurs. . . 


— 


0.50 




0.60 


Forgerons-ajusteurs (aides) 


^ — 


0.35 


— 


0.30 


Ardoisiers couvreurs . . 


— 


0.50 




0.50 


Ardoisiers-couvreurs (aides) 


— 


0.35 


— 


0.35 


Monteurs-ajusteurs . . 




0.50 




0.50 


Monteurs-ajusteurs (aides). 




0.30 




0.30 


Vitriers 




0.45 
0.25 


-^ 


0..50 
0.35 


Vitriers (aides) .... 


Peintres en bâtiments . . 




0.40 


— 


0.50 


Peintres en bâtiments (aides) 




0.30 




0.30 


Gaziers 


ni-ouvriers admii 


0.45 
s sur le chanti 


er ne peut dép 


0.50 
>asser la pro- 


N. B. — Le nombre d'aides ou der 


portion renseignée ci-après : 










1" Ardoisiers : 1 aide par ouvrier; 


2" charpentiers : 


1 aide pour 3 o 


uvriers ; 3" carn 


eleurs : 1 aide 


pour 10 ouvriers; 4<» carreleurs : 1 


manœuvre poui 


r 4 ouvriers; t 


)" électriciens : 


1 aide pour 


10 ouvriers; 6° forgerons-ajusteurs 


; 1 aide pour 2 oi 


ivriers ; 1" gaz: 


ers : 1 aide po 


Lir 5 ouvriers ; 


8» menuisiers : 1 aide pour 3 ouvriei 


s ; 9° monteurs-a 


ijusteurs : 1 aid 


le pour 5 ouvrie 


irs ; 10" plom- 


biers : 1 aide pour 2 ouvriers; 11" i 


jeintres : 1 aide 


pour 10 ouvrie 


rs; 12° tailleur 


s de pierres; 


1 aide pour 10 ouvriers; 13" vitriers 


: 1 aide pour 2 oi 


jvriers. 






Ne sont admis sur les chantiers q 


ue des apprentis 


de 15 à 16 ans. 






Les aides ou demi-ouvriers ne p( 


suvent avoir moii 


us de 16 ans, n 


i plus de 19 1/2 


ans; au delà 


de cet âge, ils sont considérés comm 


le ouvriers. 








On admet également comme a 


ides 


ou demi-ouvrier 


s, les personne 


s âgées de plus 


de 60 ans. 
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Taux des salaires adoptés successivement (suite). 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR HEURE 



SjoiRlMl. 



llMIMRkntm. 



25jMii8rlM7. 



5 «ettbn 1M8. 



Gaziers (aides) 

Tailleurs de pierres. . . . 
Tailleurs de pierres (aides) . 

Electriciens 

Carreleurs 

Autres ouvriers ne figurant 

pas à ce tableau .... 

Au très aides ou manœuvres ne 

figurant pas à ce tableau. . 

Apprentis de tous les métiers. 

Badigeon neurs 

Ebénistes (ouvriers). . . 

Ebénistes (aides) 

Electriciens (ouvriers) . . . 
Electriciens (aides) .... 
Marbriers (ouvriers). . . . 

Marbriers (aides) 

Kejointoyeurs. 

Serruriers (ouvriers). . . 

Serruriers (aides) 

Tapissiers 

Zingueurs 

Zingueurs (aides). . . . . 



0.30 
0.50 
0.35 
0.50 
0.50 

0.45 

0.30 



0.35 
0.50 
0.35 

0.55 

Minimum 
' do la province 

0.35 
0.20 
0.45 
0.50 
0.35 
0.50 
0.35 
0.50 
35 
0.45 
0.45 
0.32 
0.45 
0.50 
0.30 



BRUXELLES. 

Taux des salaires adoptés successivement. 



CATEGORIES PROFESSIONNELLES. 



PAR HEURE. 



7 mars 



18 juin 
1900(1) 



24 février 
1902. 



8 juin 
1903. 



t005. 



1" octobre 
t006. 



Maçons. . . 



Plafon neurs . 
Rejointoyeurs 



[ ouvriers . . 
\ demi-ouvriers 
. \ manœuvres . 
laides de 14 à 
[ 16 ans . . 

ouvriers . . 

demi-ouvriers 

manœuvres . 

aides . . . 



. 375 


0.40 


0.40 


40 


0.40 


325 


0.325 


325 


325 


0.325 


0.25 


0.275 


0.275 


0.275 


0.275 


*_»• 


.^_ 


0.20 


0.20 


0.20 


0.375 


40 


0.40 


0.40 


0.40 


0.325 


0.325 


0.325 


0.325 


0.325 


0.25 


0.25 


0.25 


0.25 


0.25 


— ■ 


20 


0.20 


0.20 


20 


0.375 


0.40 


0.40 


0.40 


0.40 



0.40 
0.325 

0.275 

0.20 
0.40 
0.325 
25 
0.20 
42 



(1) En séance du 29 avril 1901, le conseil communal décide le maintien, pour 1901, du tarif 
adopté en 1900. 
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Taux des salaires adoptés snccessiTement (suite). 



CATEGORIES PROFESSIONNELLES. 



PAR HELTr. 



UN. 



Il jm 
IIH(l) 



24 



1N2. 



I JM 

1113. 



IIIS. 



WKtitat 

im. 



Badigeonneurs 
ri menteurs . 

Carreleurs. . 



ouvriers 



RaTaleurs . 



Menuisiers 



. : demi-ouvriers 

f aides . . 

L ourriers . . 

. I demi-ouvriers 

f aides . . . 

Tailleurs ( ouvriers . . 

de pierres. I demi ouvriers 

Sculpteurs de pierres .... 

i ouvriers . . 
Marbriers . . . | demi-ouvriers 

( aides . . . 
Polisseurs de marbres .... 
Mouleurs J ouvriers . . 

en plâtre. ( aides 

' ouvriers . . 
demi-ouvriers 
ouvriers . . 

et charpentiers. J'*^"''-""^''*'"* 
'^ f aides . 

Fabricants d'esca-i ouvriers . . 

liers et tour -1 demi-ouvriers 

neurs en bois, (aides . . . 

Sculpteurssurboisi 

, ^ I . ) ouvriers . . 

dans les maisons { . 
, j» ,. /demi-ouvriers 

de décoration. ( 

Sculpteurs dans( 
\ ^ . ,, ) ouvriers . . 

les maisons d a-; , _. 

, , . ) demi-ouvriers 

meublement. ( 

Ebénistes 

[ ouvriers . . 

\ demi-ouvriers 

. ' aides . 

I aides de 14 à 

16 ans . . 

/ ouvriers . 

\ demi-ouvriers 

.<■ aides . . . 

^ aides de 14 à 

16 ans . 

ouvriers . . 

demi-ouvriers 

aides . . . 



Couvreurs. 



Ardoisiers. 



Zingueurs. 



0.375 
0.40 



0.40 



0.40 
0.30 
0.60 
0.40 
0.30 
2h 
0.30 



0.40 
0.30 
0.25 



0.75 
0.45 

0.55 
0.30 

0.35 



0.38 
0.25 



0.375 

0.40 

0.30 

0.25 

0.45 

0.30 

0^5 

0.45 

0.30 

0.70 

0.45 

0.30 

0.25 

0.36 

0.50 

0.25 



0.45 
0.35 
30 
0.45 
0.35 
0.30 

0.80 
0.45 



0.375. 

0.40 

0.30 

0.25 

0.45 

0.30 

0.25 

0.45 ; 

0.30 ; 

0.70 : 

0.45 I 

0.30 ' 

0.25 i 

0.36 . 
0.50 

0.25 ; 

0..=)5 ' 
0.30 
0.45 
0.35 . 
0.30 
0.45 ; 
0.35 . 
0.30 ; 

0.80 
0.45 



0.375 

0.40 ■ 

0.30 

0.25 . 

0.45 

30 

0.25 

0.45 

0.30 ' 

0.70 ; 

0.45 

0.30 

0.25 

0.36 

0.50 

0.25 

0.55 

0.30 

045(2) 

0-35(2) 

030(2) 

0.45 

0.35 

0.30 

0.80 
0.45 . 



}-■ < 



0.375. 

0.40 

0.30 

0.25 

0.45 

30 

0.25 

0.45 

0.30 

70 

0.45 

0.30 

0.25 

0.36 

0.50 

0.25 

0.55 

0.30 

0.45 

0.35 

0.30 

0.45 

0.35 

0.30 



0.375 

0.40 

0.30 

0.25 

0.45 

0.30 

0.25 

50 

0.30 

0.70 

0.45 

0.30 

0.25 

0.40 

0.50 

0.25 

0.55 

0.30 

0.45 

0.35 

0.30 

0.45 

0.35 

0.30 



0.80 0.80 
0.45 0.45 



0.55 0.55 i 0.55 0.55 0.55 
0.30 0.35 I 0.35 0.35 0.35 



50 
0.40 



- 0.25 



0.40 
0.30 
0.25 






0.40 
0.30 
0.25 



0.40 
0.30 
0.25 



0.40 
0.30 
0.25 

0.20 
0.40 
0.30 
0.25 



0.40 
0.30 
0.25 



0.40 
0.30 
0.25 



0.20 0.20 
0.40 0.40 
0.30 0.30 

0.25 0.25 

I 

0.20 ! 0.20 
0.45 ,0.45 
0.325 0.325 
0.25 , 0.25 , 0.25 I 0.25 I 0.25 i 0.25 



_ _ _ , 0.20 

0.375 40 ' 0.40 ' 0.40 
0.30 0.325 0.325 0.325 



(1) Voir note page 153. 

(2) Maximum des Iieures de travail : 10 heures ; 25 p. c. en plus pour les quatre heures 
dépassant les dix heures ; 50 p. c. en plus pour le restant de la nuit. 
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Taux des salaires adoptés successivement (suite). 



CATEGORIES PROFESSIONNELLES? 



PAR HEURE. 



7 nart 
1898. 



I8jain 
1980(1) 



24 février 
1802. 



8 juin 
1803. 



1805. 



1*" octobre 
1806. 



Plombiers. 



Vitriers . . . 

Forgerons, 
ferronniers, etc. 

Serruriers- 

poêliers. 

métallurgistes. 



Gaziers-placeurs. 

Monteurs, tour- 
neurs, polis- 
seurs de mé- 
taux, repouss*"^, 
instrumentistes 
et appareil- 
leurs à gaz. 



Peintres . 



• • 



Tapissiers 



ouvriers . . 
demi-ouvriers 
aides . . . 
ouvriers . . 
demi-ouvriers 
aides . . . 
ouvriers . 
demi-ouvriers 
aides . 
ouvriers . . 
demi-ouvriers 
aides ... 
ouvriers . 
demi-ouvriers 
aides . . . 
gamins de 14 

à 16 ans. 
ouvriers . 
demi-ouvriers 
aides . 

ouvriers . 
demi-ouvriers 
aides . 
gamins de 14 
à 16 ans. 

ouvriers . 
apprentis (2) 
doreurs 
boiseurs e 

marbriers 
décorateurs 
demi-ouvr. (2) 
ouvriers . 
garnisseursde 

meubles 
demi-ouvriers 



40 
0.30 
0.25 
0.40 
25 

0.45 
30 
0.25 
0.45 
0.30 
0.25 
0.45 
0.30 
0.25 



0.40 
0.30 
0.25 



0.35-0.40 



0.50 
60 
0.25 
0.35 



0.45 
0.30 
0.25 
0.45 
0.30 

0.50 
30 
0.25 
0.45 
0.30 
0.25 
0.50 
0.30 
0.25 



0.45 
0.30 
0.25 

0.55 
0.40 



0.40 
0.25 
0.50 

0.60 
0.70 
0.30 
0.50 



0.45 


0.45 


0.30 


0.30 


0.25 


0.25 


0.45 


0.45 


0.30 


0.30 


0.25 


0.25 


0.50 


0.50 


0.30 


0.30 


0.25 


0.25 


0.45 


0.45 


0.30 


0.30 


0.25 


0.25 


0.50 


0.50 


0.30 


0.30 


0.25 


0.25 




0.20 


0.50 


0.45 


0.30 


0.30 


0.25 


0.25 


0.55 


0.55 


0.40 


0.40 


0.40 


0.40 


0.25 


0.25 


0.50 


0.50 


0.30 


0.30 


0.50 


0.50 


0.35 


0.35 



0.45' 
0.30 
0.25 
0.45 
0.30 
0.25 
0.50 
0.30 
0.25 
0.45 
0.30 
0.25 
0.50 
0.30 
0.25 

0.20 
0.45 
0.30 
0.25 

0.55 
0.40 
0.25 



— - 0.20 

0.40 
0.35 
0.50 



0.30 
0.45 

— — 0.55 



0.45 
0.30 
0.25 
0.45 
0.30 
0.25 
0.50 
0.30 
0.25 
0.45 
0.30 
0.25 
0.50 
0.30 
0.30 

0.20 
0.45 
0.30 
0.25 

0.55 

0.40 
0.25 

0.20 

0.40 
0.25 
0.50 

0.60 
0.70 

0.45 

0.55 



(1) Voir note page 153. 

•2) Le nombre des demi-ouvriers ne pourra dépasser d'un tiers celui des ouvriers et celui des 
des aides d'un tiers des ouvriers. 

N. B. — Ces prix s'entendent pour un rouleau de 8 mètres de longueur sur 50 centimètres 
de largeur, perte comprise, sans préparation préalable et pour une place de dispositions 
normales, soit pour fourniture et un travail courant. 

Petites bordures, la bande de 8 mètres, 0.15; faire deux bandes au rouleau, le mètre, 0.10 ; 
faire une bande au rouleau, 30 à 50 centimètres de largeur, 0.20 ; placement de tapis, le mètre 
carré, 0.25 ; couture de tapis, le mètre, 0.20 ; pose de linoléum, le mètre carré, 0.30. 

* Coller le papier à la pièce : papier fond, le rouleau, 0.20; à dessin, 0.30; satiné, 0.40; uni 
peint, 0.60; velouté et cuir, 1.25. 
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Taux des salaires adoptés 


successivement {suite). 




CATÉGORIES PROFESSIONNETJ-ES. 


PAR HEURE. 








... - . . 1 - - - 1 






7nm 


18 juin 
1881 (i). 


24 féirier 8 juin 


f'Mtobrel 






1888. 


1862. 1 1883. 


1885. 


]80f. 




( ouvriers . . 


0.40 


1 
0.485 0.425 


0.425 


0.425 


0.425 




\ demi-ouvriers 


— 


0.325 


0.325 


0.325 


0.325 


0.325 




Paveurs . . .\ aides . . . 


0.25 


0.25 


0.25 


0.25 


0.25 


0.25 




y épinceurs . . 






— 


— 


— 


0.45 




[ manœuvres . 






— 






0.30 




i ouvriers . 






.— 




— 


0.50 




Asphalteurs . . î demi-ouvriers 




1 






0.35 




( aides . . . 


— 




— ■ 




— 


0.30 




Charretiers (ouvriers) .... 


0.33 


35 


0.35 


0.35 


0.35 


0.35 




Terrassiers 


0.325 


0.35 


0.35 


0.35 


0.35 


0.35 




/ doreurs . . 




— 


0.50 


0.50 


0.50 


0.50 




Doreurs ) apprêt.ornera. 




— 


0.50 


0.50 


0.60 


0.50 




ornemanistes. J encadreurs 




— 


0.50 


0.50 


0.50 


0.50 




( miroitiers. . 






0.40 


0.40 


0.40 


0.40 




Doreurs et apprôteurs ornema- 
















nistes travaillant au dehors. . 








0.55 


0.55 


0.55 




Encadreurs 






- — 


0.50 


0.50 


0.50 




Miroitiers 


— 


— 




0.40 


0.40 


0.40 




Ebénistes 








0.50 


0.50 


0.50 




( ouvriers . . 




0.50* 


0.50 


0.50 


— 


0.50 




Electriciens . .< demi-ouvriers 


— 


0.30- 


0.30 


0.30 




0.30 




( aides . 


— 


0.20* 


0.20 


0.20 


— 


0.30 




Ebénistes (ouvriers) 






— 


— 


0.50 


0.50 




Sculpteurs- { ouvriers . . 
ornemanistes. ( demi-ouvriers 










0.80 


0.80 






— 






0.45 


0.45 




Relieurs (ouvriers ne travaillant 




, 










' 


pas sur les chantiers) . . . 












0.45 




Selliers (ouvriers ne travaillant 
















pas sur les chantiers) . . . 




— 






— 


0.40 




( ouvriers . . 


0.35 


0.50 












Ajusteurs . . .< demi-ouvriers 


— 


0.35 






— 


— 




( aides . . . 




0.25 












Polisseurs . ( ouvriers . . 
sur métaux. ( demi-ouvriers 


— 


0.50 






— 




1 




0.30 


— 


— 




— 




(1) Voir note page 153. 








* Du 29 octobre 1900. 




- 




N. B. — Avant la décision du 7 ma 


rs 1898, 1( 


î cahier des charges pour l'entreprise de la 




construction d'une école communale rue 


Haute, fai 


isant l'objet de l'adjudication du l*' mars 1895, 




portait que l'entrepreneur était tenu de 


payer à s 


es ouvriei 


rs un sala 


ire de 38 ( 


centimes 


l'heure. ' 


, 
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ETTERBEEK. 



Taux des salaires adoptés successivement. 






CATEGORIES 
PBOFESSIONNELLES. 



PAR HEURE 



4897- 
4898. 



9 avril 
4906. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR HEURE 



4897- 
4898. 



9 avril 
4906. 



l 



Terrassiers . 
Maçons . . 
Maçons (aides) 
Paveurs . . 
Paveurs (aides) 
Charretiers . 
Badigeonnears 
Plafonneurs. 
Plafonneurs (aides) 

Charpentiers . . . 

Charpentiers(aides) . 

Menuisiers . . . . 

Menuisiers (aides ■ . . 

Plombiers zingueurs . 

Plombiers zing. (aides) 

Serruriers . . . . 

Serruriers (aides) . . 

Gaziers 



Ô.35 

0.40 

0.30 

0.40 

0.30 

0.30 

0.35 

0.40 

0.25 

0.40 

0.25 

0.40 

0.25 

0.40^ 

25 

0.40 

0.25 

0.40 



0.40 
0.48 
0.35 
0.55 
0.40 
0.40 
0.40 
0.45 
0.30 
0.50 
35 
0.50 
0.35 
0.48 
0.32 
0.50 
0.35 
0.48 



Gaziers (aides) . . 
Ouvriers doreurs . 
Ouvriers doreurs(demt 

ouvriers. 

Tailleurs de pierres 
Marbriers . . . 
Ardoisiers couvreurs 
Vitriers .... 
Peintres .... 
Tapissiers . . . 
Leurs aides . . . 
Ardoisiers- couvreurs 

(aides) .... 
Vitriers (aides) . . 
Ouvriers doreurs . 
Ouvriers dor. (demi) 
Tapissiers (aides} . 



0.25 
0.50 



0.25 
0.40 
0.40 
0.40 
0.40 
0.40 
0.40 
0.25 



0.32 



0.90 
0.55 
0.45 
0.40 
0.42 
0.48 



0.30 
0.30 
0.50 
0.25- 

3a 



FOREST- LEZ-BRUXELLES . 

Taux des salaires adoptés successivement. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR 
HUERE 

1104(1). 



PAR 
HEURE 

1907(2). 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 

190T(1.) 



PAR 
HEURE 

1807(2). 



Paveurs .... 
Paveurs (aides). . 
Paveurs (apprentis) 
Terrassiers . 
Maçons . . . . 



0.50 
0.38 
0.25 

0.40 
0.42 



0.60 
0.50 
0.25 
0.40 
0.45 



Demi-ouvr., manœu- 
vres et apprentis de 
plus de 18 ans . . 

Apprentis et manœu- 
vres de moins de 
18 ans 



0.30 



0.20 



0.35 



0.20 



(1) Le règlement stipule que l'entrepreneur ne pourra faire travailler ses ouvriers plus de 
dix heures par jour. En cas de force majeure, l'entrepreneur devra payer : 
Pour les paveurs fr. 0.65 par heure supplémentaire (2) fr. 



Pour tes paveurs (aides) . . . . . . 0.50 

Pour les paveurs (apprentis) 0.38 

Pour les terrassiers 0.60 

Pour les maçons 0.63 

Pour les demi-ouvriers de plus de 18 ans . 0.45 

Pour les demi-ouvriers de moins de 18 ans 0.30 



0.65. 
0.55. 
0.38. 
0.60. 
0.68. 
0.53. 
0.30. 



N. B. — Au cours de la séance du 22 janvier 1909, le Conseil décide d'adopter le tableau de 
minimum de salaire voté par le Conseil provincial du Brabant, à la session extraordinaire 
de 1908. 



I 
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IXELLES. 



Taux des salaires adoptés le 25 novembre 1902. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR 
HEURE 



Maçons (ouvriers) .... 
Maçons (demi-ouvriers). . . 
Maçons (manœuvres) . . 
Maçons (aides- maçons) . . . 

Charretiers 

Terrassiers 

Paveurs (ouvriers) . . . . 
Paveurs (niveleurs-dameurs^ . 
Paveurs (manœvres) . . . 

Paveurs ^aides) 

Paveurs (apprentis paveurs) . 

Carreleurs 

Carreleurs (aides) .... 

Rejointoyeurs 

Cimenteurs 

Marbriers (ouvriers) . . . . 
Marbriers (demi- ouvriers) . . 

Marbriers f'aides) 

Marbriers polisseurs . . . 
Plombiers-ferblantiers (ouvr.). 
Plombiers-ferblantiers (demi- 
ouvriers) 

Plombiers-ferblantiers (aides). 
Zingueurs (ouvriers) 
Zingueurs (demi-ouvriers) 
Zingueurs (aides). . . 
Vitriers (ouvriers) . . 
Vitriers (demi ouvriers) 
Ardoisiers (ouvriers) 
Ardoisiers (demi-ouvriers) 
Ardoisiers (aides). . . 
Couvreurs (ouvriers 
Couvreurs (aides) . . 
Plafonneurs (ouvriers) . 
Plafonneurs (demi-ouvriers) 



0.40 
0.35 
0.35 
0.20 
0.35 
0.40 
0.45 
0.35 
0.35 
0.35 
0.35 
0.50 
0.25 
0.40 
40 
45 
30 
25 
0.35 
0.45 



0.325 

25 

0.45 

0.325 

0.25 

0.45 

0.30 

0.40 

0.30 

0-25 

0.40 

0.25 

40 

. 325 



^ ' 



Plafonneurs (manœuvres) . 

Plafonneurs (aides) .... 

Tailleurs de pierres bleues 
(ouvriers) ..... 

Tailleurs de pierres bleues 
(demi-ouvriers) . . . . 

Tailleurs de pierres blanches. 

Badigeonneurs 

Sculpteurs en pierre et en 
plâtre 

Ravaleurs 

Mouleurs en plâtre .... 

Peintres (ouvriers) . . . . 

Peintres (apprentis) .... 

Peintres (boiseurs-marbreurs). 

Peintres (décorateurs) . . . 

Menuisiers-charpentiers . . 

Imprimeurs 

Empierreurs ou enrocheurs . 

Rocailleurs 

Assistants empierreurs ou ro- 
cailleurs 

Bûcherons 

Elagueurs 

Echenilleuis 

Blindeurs 

Forgerons, ajusteurs et serru- 
riers (ouvriers) 

Forgerons, ajusteurs et serru- 
riers (aides) 

Ferronniers d'art 

Gaziers (ouvriers) . . . . 

Gaziers (aides) 

Tapissiers 



0.25 
0.20 

0.50 

0.30 
0.55 
0.37 



0.80 

0.60 

0.50 

0.40 

0.25 

0.60 

0.70 

0.45 

0.58 

0.425 

0.40 



. 325' 
0.35 
45 
0.35 
0.45 



0.45 



0.25 
0.55 
0.46 
0.30 
0.40 



N. B. - Le cahier des charges stipulait en outre que la journée de travail ne pourra dépas- 
ser 10 heures. En cas d'urgence, il pourra y avoir prolongation de deux heures de la journée 
de travail, à condition que le salaire des heures supplémentaires soit majoré de 25 p. c. 

Au cours de la séance du 24 février 1891, le Conseil communal décide que les ouvriers 
employés à la démolition des bâtiments de l'ancien abatoir et de maisons à Ten Bosch 
recevront un minimum de salaire de 30 centimes l'heure. 
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MOLENBEEK-SAINT-JEAN. 



Taux des salaires adoptés successivement. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR HEURE 



IUjailtottm. I 28jaflii«rim. 



30 nart 18M. 



l^nart 1910. 



Terrassiers 

Maçons 

Maçons (demi-ouvriers . . . 

Manœuvres 

Charpentiers 

Charpentiers (aides au-dessus 

do 16 ans 

Plombiers-zingueurs . . . 
Plombiers -zingueurs (demi- 

ouvriers) 

Manœuvres 

Plafonneurs 

Plafonneurs (demi ouvriers) . 
Plafonneurs (aides) . . . . 

Menuisiers 

Menuisiers (aides de plus de 

17 ans 

Serruriers 

Serruriers (demi-ouvriers) . 
Serruriers (aides de plus de 

16 ans) 

VitHers 

Vitriers (demi-ouvriers) 

Vitriers (aides) 

Peintres 

Peintres (demi-ouvriers) . . 

Peintres (aides) 

Tailleurs de pierres tendres . 
Tailleurs de pierres dures . . 

Marbriers 

Marbriers (demi-ouvriers) . 

Marbriers (aides) 

Polisseurs 

Tapissiers 

Ardoisiers-couvreurs . . . 
Ardoisiers-couvreurs (aides) . 
Paveurs en général . . . . 



0.35 

0.45 

0.325 

0.275 

0.45. 

0.30 
0.45 

. 325 

0.25 

0.45 

0.325 

0.25 

0.45 

0.30 
0.45 
0.30 

0.25 

0.45' 

0.30 

0.25 

0.40 

0.30 

0.25 

0.45 

0.45 

0.45 

0.30 

0.25 

0.36 

0.40 

0.45 

0.25 

0.45 



0.40 
0.45 
0.35 
0.35 
0.50 

0.35 
0.50 

0.325 

0.30 

0.45 

0.325 

0.30 

0.50 

0.30 
0.45 
0.30 

0.30 
0.45 
0.30 
0.30 
0.45 
0.30 
0.30 
0.50 
0.50 
0.50 
0.30 
0.30 
0.45 
0.45 
0.45 
0.35 
0.50 



0.45 
0.50 
0.35 
0.35 
0.50 

0.35 
0.50 

0.325 

0.30 

0.50 

0.325 

0.325 

0.50 

0.35 
50 
0.325 

0.325 

0.50 

0.30 

0.30 

0.50 

0.325 

. 325 

0.50 

0.50 

0.50 

0.30 

0.30 

0.45 

0.50 

0.50 

0.35 



0.45 
0.50 
0.35 
0.35 
0.50 

0.35 
0.50 

0.40 

0.30 

0.50 

0.325 

0.325 

0,50 

0.35 
0.50 
0.325 

0.325 

0.50 

0.30 

0.30 

0.50 

0.35 

0.35 

0.50 

0.50 

0.50 

0.30 

0.30 

0.45 

0.50 

0.50 

0.35 



N. B. — Le 26 janvier 1892, le Conseil communal avait inséré dans le cahier des charges 
relatif à l'entreprise des travaux de pavage et à l'établissement des trottoirs l'obligation pour 
l'entrepreneur de ne se servir que d'ouvriers expérimentés et de manœuvres âgés d'au moins 
15 ans, auxquels il payerait au minimum, aux premiers, fr. 0.38 l'heure et aux seconds, fr. 22. 

Le 24 janvier 1896, le Conseil communal avait inséré dans le cahier des charges relatif aux 
projets d'égoûts à construire rues Van Maie et de la Borne, l'obligation pour l'entrepreneur de 
payer les salaires minima suivants fr. 0.40 l'heure aux maçons, fr. 0.35 aux terrassiers, fr. 0.25 
aux manœuvres. 




- 160 — 



Taux des salaires adoptés successivement (suite). 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR HEURE I PAR HEURE 



Itjyillitim. ' 21 janiiir lltl. 



PAR HEURE PAR HEURE 



M 



\m. 



fitftiiit. 



Paveurs (demi-ouvriers) . . 

Paveurs (aides) 

Charretiers 

Gazicrs 

Gaziers (demi ouvriers). . . 

Paveurs (travaux de bâtiments) 

Paveurs (aides) (travaux de 
bâtiments) 

Paveurs de la Toirie. . . 

Paveurs de la voirie (demi- 
ouvriers) . . ." . 



0.325 

0.25 

0.35 

0.45 

0.30 



0.S25 

0.325 

0.40 

0.45 

0.35 



0.45 
0.50 
0.35 
0.50 

0.35 
0.60 

0.40 



0.45 
0.50 
0.35 
0.55 

0.35 
0.60 

0.45 



SAINT-GILLES- 



Taux des salaires adoptés successivement. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 



PAR 



HEURE HEURE 



20 Uflt ' 
1100. 



4 Mi 
1005. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 

20 août 
1000. 



PAR 
HEURE 

4 nai 
1005. 



0.50 
0.45 
0.40 




Ajusteurs, tourneurs 

en fer, raboteurs 
Ardoisiers . . . 
Badigeon neurs . . 
05 f mouleurs, ciseleurs 
.1 \ monteurs 
c /polisseurs 
2 yagréeurs. 
® (limeurs 
Carreleurs 
Chaisiers. 
Charpentiers 
Charretiers 
Gimenteurs 
Couvreurs 
Démolisseurs 
Ebénistes 
Egou tiers 
Electriciens 
Forgerons 
Gaziers 



0.50 
0.45 
0.45 
0.55 
0.55 
0.50 
0.32 
0.25 
0.45 
0.50 
0.50 
0.40 
0.40 
0.45 
0.40 
0.50 
0.50 
0.50 
0.50 
0.45 



ao [ poseurs de pierres, 
o ) spécialistes 
ei\ ouvriers ordin 
^ f aides. . . 
Marbriers . . 
Menuisiers . 
Monteurs. . . 
Mouleurs en plâtre 
Paveurs . . . 
Paveurs ( manœuvres 
conduisant les pavés 
Niveleurs, dameurs 
Gamins qui avancent 

les pavés . . . 
Peintres de façades. 
Peintres boiseurs . 
Peintres décorateurs 
Plafonneurs. . . 
Ferblantiers, zin- 
gueurs. . 
Plombiers . . 



0.42 

0.50 
0.50 
0.50 



0.50 



0.38 
0.38 

0.25 
0.40 



0.42 



0.50 



0.50 
0.45 
0.35 
0.50 
0.50 
0.50 
0.50 
0.50 

0.38 
0.38 

0.25 
0.40 
0.60 
0.70 
0.45 

0.45 
0.50 
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Taux des salaires adoptés successivement {suite). 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR 
HEURE 

20 aoât 
1900. 



PAR 
HEURE 

. 4 mai 
1105. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 

20 aoAt 
1990. 



Rejointoyeurs . . . 
Sculpteurs en pierre . 
Sculpteurs sur bois. . 
Serruriers .... 
Tailleurs de pierres 

bleues 

Tailleurs de (au chan- 

pierres < tier. . 

(ravaleurs) (àratelier 



0.45 
0.50 



0.45 
0.80 
0.55 
0.45 

0.50 

0.60 
0.55 



Tapissiers .... 

Terrassiers .... 

Vitriers 

Demi-ouvriers, ma- 
nœuvres, apprentis, 
de plus de 18 ans. . 

Apprentis de moins de 
18 ans 



0.45 
0.40 
0.45 



0.30 
0.20 



PAR 
HEURE 

4 mai 
1905. 



0.45 
0.40 
0.45 



0.30 
0.20 



Le 19 décembre 1893, le conseil communal avait fixé, à l'occasion de l'entreprise des travaux 
d'entretien et de réparation du pavage des rues et places de la commune, un minimum de 
salaire de 0.35 l'heure aux ouvriers et 0.25 aux manœuvres. 

Le 23 janvier 1894, pour la construction d'un égout rue Joseph Claes, les mêmes taux 
étaient fixés. 

De plus, le conseil décidait que le minimum de 0.32 l'heure devrait être accordé aux ouvriers 
employés aux plantations à effectuer au nouveau cimetière de Saint-Gilles situé à Calvoet. 

Le 8 février 1906, le salaire des veilleurs de nuit était fixé à 0.35 l'heure. 

Le 8 juin 1907, les peintres étaient divisés cemme suit : Peintres en uni, 0.45 l'heure; demi- 
ouvriers, manœuvres, apprentis n'étant pas peintres de métier, 0.30 l'heure; apprentis et 
manœuvres de moins de 18 ans, 0.20 l'heure ; apprentis peintres, quel que soit leur âge, 0.25 
l'heure. 



Comme suite à une décision du conseil communal en date du 26 décembre 1906, 
le collège échevinal fixait comme suit le barème des salaires des ouvriers du 
service des travaux publics, s'appliquant indifféremment à une journée de huit, de 
neuf ou de dix heures. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



Maçons .... 
Menuisiers . . . 
Paveurs .... 
Plombiers-zingueurs 
Tailleurs de pierres 
Plafonneurs . . . 
Serruriers . . . 
Peintres préparateurs 



PAR JOUR. 



Minimum. 



5.00 
5.00 
5.00 
5.00 
5.00 
4.50 
4.50 
4.50 



Maximum. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



6.50 

6.50 
6.50 
6.50 
6.50 
6.00 
6.00 
6.00 



PAR JOUR. 



Miniimim. 



Peintres ordinaires. 
Vitriers .... 
Jardiniers . . . 
Terrassiers . . . 
Manœuvres 

trières . 
Aides chauffeurs dans 

les écoles .... 



et porte- 



4.00 
4.00 
4.00 
4.00 



3.50 



3.50 



Maximum. 



5.50 
5.50 
5.50 
5.50 

4.50 

4.50 



Les ouvriers communaux détachés en hiver dans une école comme aides-concierges-chauffeurs 
sont payés au taux de leur salaire habituel. 
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Le 3 décembre 1908, le conseil communal fixait comme suit le barème des 
ouvriers employés à l'Usine à gaz. 



C/iTEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR JOUR. 



ttim'BM. I ttaxiam. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR JOUR. 



liaiwm. 



ttaxinon. 



Appareilleurs - gaziers 
(ouvriers formés) . 

Appareilleurs . . . 

Aidos-gaziers . . . 

Plombiers, ferblan- 
tiers, zingueurs, 
poêliers et forgerons 

Aides-forgerons . . 

Peintres 

Aides-peintres . 

Manœuvres .... 

Préposés au nettoyage 
des appareils. . . 



4.50 
4.00 
3.50 



4.50 
3.50 
4.50 
3.50 
3.50 



3.50 



5.50 
4.50 
4.00 



5.50 
4.00 
5.00 

4.00 
4.00 

4.50 



Terrassiers . . . . 

Paveurs, maçons et 
poseurs de canali- 
sations 

Veilleurs de nuit . 

Allumeurs de réver- 
bères 

Brigadiers allumeurs. 

Magasiniers .... 

Inspecteur de l'éclai- 
rage public . . . 

Conducteurs et sur- 
veillants . . . . 



4.00 



4.50 
3.50 



1.50 
.2.00 
4.50 

4.50 

5.00 



5.00 



5.50 
4.00 

2.00 
2.50 
6.50 

6.50 

7.00 



Le travail supplémentaire est payé moyennant un neuvième du salaire journalier, sauf pour 
le travail de nuit, des dimanches et des jours fériés, lequel sera payé moyennant un sursalaire 
de 50 p. c. 



SAINT-JOSSE-TEN-NOODE. 



Taux des salaires adoptés à partir de 1907. 



CATEGORIES 
PRQFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONN ELLES . 



PAR 
HEURE 



Maçons 

Maçons (manœuvres) . . . 

Terrassiers 

Tailleurs de pierre . . . . 

Marbriers 

Menuisiers 

Charpentiers 

Menuisiers (aides) . . . . 
Charpentiers (aides). 
Camion à un cheval, avec con- 
ducteur 

Badigeon ne Lirs 

Plafonneurs 

Manœuvres 



0.50 
0.35 
0.50 
0.50 
0.50 
0.50 
0.50 
0.35 
0.35 

2.00 
0.50 
0.50 
0.35 



Couvreurs 

Couvreurs (aides) .... 
Plombiers ou zingueurs . 
Plombiers ou zingueurs (aides) 

Vitriers 

Vitriers (aides) 

Tapissiers-garnisseurs . . . 
Tapissiers-garnisseurs (aides). 

Peintres 

Peintres /^demi-ouvriers) . 

Paveurs 

Manœuvres 

Monteurs (éclairage) . . . 
Monteurs (éclairage) (aides) . 



0.50 
0.35 
0.50 
0.35 
0.50 
0.85 
0.50 
0.35 
0.50 
0.35 
0.50 
0.35 
0.50 
0.35 



N. B. — Le 8 juillet 1888, les salaires minima étaient fixés pour les travaux d'entretien aux 
propriétés communales pour les ouvriers, fr. 0.35 l'heure, pour les manœuvres, fr. 0.25. 

Les 9 mai 1892 et 6 juin 1894, les salaires étaient de fr. 0.40 l'heure pour les ouvriers et de 
fr. 0.25 l'heure pour les manœuvres occupés à divers travaux de pavage. 
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SGHAERBEEK. 

Taux des salaires adoptés successivement. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR HEURE PAR HEURE 



48 nov. 1890. 



8 août 1896- 



PAR HEURE 

22 nov. 1898. 



PAR HEURE 

6 août 1901. 






Terrassiers 

Maçons 

Maçons (aides) 

Charpentiers 

Charpentiers (aides) . . . . 

Plombiers-zingueurs 

Plombiers-zingueurs (aides) . 

Plafonneurs 

Plafonneurs (aides) .... 

Menuisiers 

Menuisiers (aides) ... 

Serruriers 

Serruriers (aides^ 

Vitriers 

Peintres 

Tailleurs de pierres .... 

Marbriers 

Ouvriers de tous les corps de 
métiers 

Aides de tous les corps de mé- 
tiers 

Aides âgés de moins de 16 ans. 

Aides âgés de plus de 16 ans . 



0.35 

0.40 

0.25 

0.40 

0.25 

0.40 

0.25 

0.40 

0.25 

0.40 

0.25 

0.40 

0.25 

0.45 

0.75* 

0.40 

0.40 



0.40 
0.25 



0.45 
0.45 



0.45 



0.40 



0.25 
0.30 



0.45 



0.45 



0.40 



0.25 
0.30 



* Le quart. 

N. B. — Le 30 juillet 1909, le minimum adopté, pour 1910, par le Conseil provincial, est appli 
cable à tous les travaux de la commune. 



VILVORDE. 

Taux des salaires adoptés successivement. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 

En d896. 



PAR 
HEURE 

13 mai 
1909. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 

En 1896. 



PAR 
HEURE 

13 mai 
1909. 



Maçons .... 
Maçons (aides) . . 
Plafonneurs . . 
Plafonneurs (aides) 
Peintres-vitriers . 



0.325 
0.225 
0.325 
0.225 
0.325 



0.40 
0.30 
0.40 
0.30 



Peintres-vitriers(aides) 
Menuisiers .... 
Menuisiers (aides) . . 
Charpentiers . . . 
Charpentiers (aides) . 



0.225 

0.35 

0.25 

0.35 

0.25 



0.40 
0.30 
0.40 
0.30 

11 
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Taux des salaires adoptés successivement {suite). 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR 
HEURE 

Eni896. 



PAR 

HEURE 

13 mai 
1909. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR 
HEURE 

En 1896. 



PAR 
HEURE 

13 mai 
1909. 



Serruriers-forgerons 
Serruriers- forg. (aides) 
Plombiers-zingueurs 
Plomblers-zing. (aides) 
Paveurs . . . 
Paveurs (aides) . 
Ardoisiers . . 
Ardoisiers (aides) 
Terrassiers . . 
Tailleurs de pierres 
Charretiers . . 
Carreleurs . . 
Rejointoyeurs . 
Cimenteurs . . 
Marbriers . . 
Marbriers (aides) 
Ferblantiers. . 
Ferblantiers (aides) 
Vitriers . . 
Vitriers (aides) 
Ravaleurs de pierres 
Ravaleurs de p. (aides) 
Badigeonneurs 
Sculpteurs de pierres 

et de plâtre . . 
Mouleurs en plâtre. 
Peintres .... 
Peintres (apprentis) 
Peintres (boiseurs). 
Peintres (décorateurs) 
Sculpteurs sur bois 
Tapissiers . 
Imprimeurs . 

mouleurs 
I monteurs 

polisseurs 

'tourneurs 

repousseurs 



0.35 
0.25 
0.35 
0.25 
0.35 
0.25 
0.35 
0.25 
0.!25 
0.375 



0.40 
0.30 
0.40 
0.30 
0.40 
0.30 
0.40 
0.30 
0.35 
0.45 
0.35 
0.40 
0.40 
0.40 
0.40 
0.30 
0.40 
0.30 
0.40 
0.30 
0.50 
0.30 
0.40 

0.60 
0.40 
0.40 
0.30 
0.50 
0.60 
0.45 
0.40 
0.45 
0.40 
0.40 
0.40 
0.40 
0.40 



Bronziers (aides) . 

Gaziers .... 

Gaziers (aides) . . 

Mécaniciens, mon 
teurs, ajusteurs, tour 
neurs, raboteurs en 
fer ... . 

Mécaniciens, mon 
teurs, ajusteurs, tour 
neurs, raboteurs en 
fer (aides) . . . 

Electriciens . . . 

Electriciens (aides). 

Polisseurs de marbre 

Dessinateurs et gra 
veurs, lithographes 

Imprimeurs -litho 
graphes . . . 

Ponceurs. . . . 

Relieurs-brocheurs 

Relieurs-brocheurs (de 
mi-ouvriers) . . 

Relieuses-brocheuses 

Enrocheurs ou empier- 
reurs 

Enrocheurs ou empier- 
reurs (demi -ouvriers) 

Rocail leurs . . . . 

Rocailleurs (demi-ou- 
vriers) 

Manœuvres conduisant 
les pavés, sable, ro- 
ches, niveleurs et 
dameurs . . 

Blindeurs . . 

Blindeurs (aides) 

Puisatiers . 

Puisatiers (aides) 



0.30 
0.40 
0.30 



0.40 



0.30 
0.50 
0.30 
0.40 

0.60 

0.45 

0.40. 

0.50 

0.35 
0.25 

0.40 

0.30 
0.40 

0.30 



0.30 
0.40 
0.30 
0.45 
0.35 
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LOUVAIN. 



Taux des salaires adoptés le 15 juin 1903. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR 
HEURE 



Maçons (ouvriers) 
Maçons (aides) . 
Maçons (manœuvres) 
Charretiers 
Terrassiers 
Carreleurs . 
Rejointoyeurs 
Cimenteurs 
Marbriers (ouvriers) 
Marbriers (aides) . 
Ardoisiers (ouvriers) 
Ardoisiers (couvreurs) 
Couvreurs (ouvriers) 
Couvreurs (aides). . 
Plombiers-ferblantiers (ouvr.) 
Plombiers-ferblantiers (aides) 



0.35 
0.22 
0.25 
0:25 
30 
0.35 
0.35 
0.35 
0.40 
0.20 
0.35 
0.35 
0.35 
0.22 
0.35 
0.15 



Zingueurs (ouvriers) . 
Zingueurs (aides). . . 

Vitriers 

Plafonneurs (ouvriers) . 
Plafonneurs (aides) . . 
Plafonneurs (manœuvres) 
Tailleurs de pierre . . 
Badigeonneurs . . . 
Peintres (ouvriers 
Peintres (apprentis) . . 
Menuisiers-charpent (ouvr.) 
Menuisiers-charpent. (aides) 
Serruriers (ouvriers). . . 
Serruriers (aides). . . . 

Tapissiers 

Imprimeurs 



0.35 
0.15 
0.40 
0.35 
0.22 
0.25 
0.35 
0.25 
0.35 
0.15 
0.35 
0.22 
0.35 
.15 
.35 
0.35 



8 



N. B. — Le taux minimum de fr. 0.30 l'heure pour les ouvriers terrassiers avait été adopté 
en 1896. 
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PROVINCE DE FLANDRE OCCIDENTALE. 



BRUGES. 



Taux des salaires adoptés successivement. 



GAIËGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR PAR 
HEURE ' HEURE 

14 mars , iOnov- 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



1896. 



1906. 



PAR 
HEURE 



PAR 
HEURE 



14 mars IOjiov 
1896. 1906. 



Maçons .... 
Maçons (manœuvres 

ou aides) . 
Terrassiers . . . 
Tailleurs de pierres 
Charpentiers ou me 

nuisiers . . . 
Plafonneurs . . . 
Paveurs .... 



0.30 0.35 



0.22 
0.30 
0.35 



0.25 
0.35 
0.35 

0.35 
0.35 
0.35 



Couvreurs . . 
Plombiers zingueurs 
Peintres (1) . . . 
Peintres (apprentis) (l) 
Badigeonneurs . . 
Vitriers .... 
Tapissiers . . . 
Tapissier.s (apprentis) 
Forgeron ou serrurier 



0.35 
0.35 
0.35(1) 

0.35 
0.35 
0.35 
0.10 
0.35 



(1) Le 26 juin 1897, le taux des salaires des peintres avait été fixé comme suit : peintres, 
fr. 0.30 l'heure; apprentis-peintres, fr. 0,15 l'heure. 

N. S. — La journée en 1906 est de 10 heures au maximum, les heures supplémentaires seront 
payées un tiers en sus, de même que le travail dûment autorisé des dimandies et jours de fête 
I légale 



MENIN. 



Taux des salaires adoptés le 8 avril 1896. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



Terrassiers et conducteurs. . 

Maçons 

Maçons (aides) 

Tailleurs de pierres. . . . 
Menuisiers et charpentiers. . 
Menuisiers et charpentiers (ap- 
prentis 

Forgerons 



0.30 
0.30 
20 
0.35 
0.30 



0.20 
0.30 



Plombiers-zingueurs 
Couvreurs et ardoisiers. . . 
Couvreurs et ardoi8iers(aides). 

Vitriers 

Plafonneurs 

Plafonneurs (aides) . . . . 
Peintres 



0.30 
0.30 
0.20 
0.30 
0.30 
0.20 
0.30 



N. B. — Le 10 avril 1908, le taux minimum du salaire des menuisiers-charpentiers a été porté 
à fr. 0.35 l'heure. 
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MOUSGRON. 



Taux des salaires adoptés le 3 avril 1907. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



Menuisiers-charpentiers 

Maçons 

Maçons (aides) . . . 
Plafonneurs .... 
Plafonneurs (aides) . . 
Terrassiers .... 

Paveurs 

Paveurs (aides) . . . 
Tailleurs de pierres . . 
Badigeonneurs . . . 



0.38 
0.37 
0.25 
0.38 
0.25 
0.35 
0.38 
0.25 
0.40 
0.35 



Peintres à Tuni et tapissiers 

Vitriers.. . ^ 

Couvreurs en tuile» et ardoises 
Couvreurs en tuiles et ardoises 

(aides) 

Forgerons-ferronniers . 
Plombiers-zingueurs . . 
Serruriers-poêliers . . . 
Charretiers et débardeurs . 



0.35 
0.35 
0.37 



0.20 
0.35 
0.35 
0.35 
0.35 



H. B. — Les heures ordinaires de travail sont comprises entre 5 1/2 heures du matin à 
7 1/2 heures du soir. Le travail exécuté en dehors de ces heures sera payé sur le pied de 
trois heures pour deux. 



ISEGHEM. 



Taux des salaires adoptés pour les derniers travaux. 



CATEGORIES PROFESSIONNELLES. 



PAR HEURE. 



Ouvriers. 



ouvriers 
et aides. 



Manouvres. 



Terrassiers 

Paveurs 

Maçons 



0.28 
0.40 
0.25 



0.20 
0.20 
0.20 



0.20 
0.20 
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ROULERS. 



Taux des salaires adoptés successiTement. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR 
HEURE 



M 

11 



PAR HEURE — 27 avril 1907. 



Innifi 
éiUm 



il 21 
à 24 M 



il 11 
à 21 m 



il 11 
à 11 M 



Ènrmi 

ilMJM 

il lliM 



PAR 
HEURE 

IliiM 



ZlilH 

1111. 



Maçons 

Maçons (aides) .... 
Plafonneurs . . . . 
Plafonneurs (aides) . . 

Couvreurs 

Couvreurs (aides) . . . 
Charpentiers . . . . 

Menuisiers 

Forgerons 

Zingueurs 

Plombiers 

Fondeurs en fer . . . 

Peintres 

Vitriers 

Paveurs 

Paveurs (manœuvres) . 

Terrassiers 

Tailleurs de pierres . . 

Ardoisiers 

Polisseurs de marbres . 
Menuisiers (aides). . . 
Plafonneurs (aides) . . 
Tailleurs de pierres 

(aides) 

Ardoisiers (aides) . . . 

Charretiers 

Débardeurs 

Carreleurs 



0.30 
0.21 
0.30 
0.21 
0.30 
0.21 
0.30 
0.30 
0.30 
0.30 
0.30 
0.30 
0.30 
0.30 
0.40 
0.30 
0.21 
0.35 



0.33 
0.33 



0.33 
0.33 
0.33 
0.33 
0.33 
0.38 
0.33 
0.33 
0.40 
0.30 



0.38 
0.33 
0.38 
0.25 
0.25 

0.25 
0.25 



0.28 
0.28 



0.28 
0.28 
0.28 
0.28 
0.28 
0.33 
0.28 
0.28 
0.35 
0.25 



0.33 
0.28 
0.33 
0.22 
0.22 

0.22 
0.22 



0.22 
0.22 



0.22 
0.22 
0.22 
0.22 
0.22 
0.28 
0.22 
0.22 
0.30 
0.20 



0.16 
0.16 



0.28 
0.22 
0.28 
0.20 
0.20 

0.20 
0.20 



0.16 
0.16 
0.16 
0.16 
0.16 
0.28 
0.16 
0.16 
0.25 
0.15 



0.28 
0.16 
0.28 
0.17 
0.17 

0.17 
0.17 



0.11 
0.11 



0.11 
0.11 
0.11 
0.11 
0.11 
0.16 
0.11 
0.11 
0.20 
0.10 



0.16 
0.11 
0.16 
0.15 
0.15 

0.15 
0.15 



0.25 



0.30 
0.33 
0.25 



YPRES. 

Taux des salaires adoptés le 18 février 1899. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELI,E! 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



Maçons 

Maçons'(aides) .... 
Rejoinleurs et blanchisaoui 



j Paveurs (aidée) 

j Ardoisiere- 
Ardoisiers- 
Cliarp on tiers 



Forgerons .... 
Forgerons (aides). . 
Peintres . . . . 
Plflfonneurs . 
Plafonneurs (aides) ■ 
Plombiers .... 
Plombiers (aides) . 
Zingueurs .... 
Zingueurs (aides). . 

Vitriers 

Vitriers (aides) 



Ht obligés de joindre à leur » 



0.30 
0.22 
0.30 
0.S2 
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PROVINCE DE LA FLANDRE ORIENTALE. 



MALDEGEM. 

Taux des salaires adoptés le 15 février 1907. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR HEURE 



ovirnrt. 



dmi-oiivr. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR HEURE 



ouvriers. 



dani-oinr. 



Terrassiers . 
Maçons . 
Maçons (aides) 
Menuisiers . 
Charretiers . 
Piafonneurs . 
Plafonneurs (aides) 
Couvreurs . 

* Par jour. 



0.22 
0.28 
0.18 
0.28 
0.28 
0.35 
0.20 
0.35 



0.15 
0.18 
0.12 
0.18 
0.18 
0.20 
0.12 
0.25 



Couvreurs (aides) . 
Tailleurs de pierres 
Vitriers .... 
Peintres .... 
Plombiers-zingueurs 
Carreleurs . . . 
Forgerons 
Charretiers . 



0.22 
0.40 
0.28 
0.30 
0.30 
0.30 
0.30 
2.00* 



GAiND. 



Taux des salaires adoptés successivement. 



0.18 
0.28 
0.18 
0.20 
0.20 
0.20 
0.20 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR HEURE. 



2lNilt. 
1896. 



28 féiricr 
1898. 



14 janilsr 
1898. 



5 août 
1901. 



ISjDiliet 
1906. 



22 avril 
1907. 



30 mai 
1910. 



Travaux de terrassement 
et de voirie. 



Paveurs . . . 
Paveurs (aides). 
Da Heurs. 
Dalleurs (aides) 
Terrassiers . 
Charretiers .* . 
Démolisseurs . 
Dragueurs . . 
Dragueurs (aides) 
Dragueurs (demi-ouvr.) 
Betonneurs pour travaux 

hydrauliques 
Betonneurs pour travaux 

hydrauliques (aides) 



0.47 
0.32 



0.32 
0,27 
0.34 
0.47 
0.32 
0.22 



0.36 — 



0.32 



0.40 
0.30 



0.47 
0.34 
0.38 

0.34 
0.34 
0.38 
0.47 
0.34 



0.49 
0.36 
0.40 

0.36 
0.36 
0.40 
0.49 
0.36 



0.49 
0.36 
0.40 
0.34 
0.38- 
0.36 
0.40 
0.49 
0.36 
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Taux des salaires adoptés successivement (suite). 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR HEURE. 



21 sept. 
1896. 



28 fifrier 
1898. 



Uianiier 
1888. 



5asAt 
1801. 



16 jyiHet 
1886. 



22 iiril 
1997. 



38 Mi 

1818. 



Construction, Ameuble- 
ment. 

Serruriers 

Poëliers 

Poëliers (aides). . . . 

Plombiers-zingueurs . . 

Plombiers-zing. (aides) . 

Gaziers 

Gaziers (aides). . . . 

Menuisiers 

Charpentiers .... 

Plafonneurs .... 

Plafonneurs (aides) . . 

Peintres 

Peintres sur bois». 

Vitriers 

Tapissiers 

Tailleurs de pierre bleue 

Tailleurs de pierre blan- 
che 

Maçons 

Maçons (aides). . . 

Couvreurs en ardoises . 

Couvreurs en ardoises 
(aides) 

Ebénistes 

Chaisiers 

Cimenteurs 

Cimenteurs (aides) . 

Rejointoyeurs .... 

Nettoj^eurs de briques . 

Concasseurs de briques. 

Tourneurs en bois 

Garnisseurs 

Toupilleurs 

Raboteurs 

Scieurs 

Carrossiers 

Charrons 

Constructeurs de bateaux 

Imprimerie, reliure. 



Relieurs . . . 
Relieurs (aides) 
Plieurs . . . 
Typographes . 



0.34 
0.34 



37 
0.37 
0.38 
0.27 
0.32 



0.35 
0.36 
0.38 



0.34 
0.26 
0.34 



0.26 



0.37 
0.25 



0.35 

0.28 



0.39 
0.39 



0.39 

— I 0.36 

— ; 0.27 

— 0.36 

— , 0.23 

— 0.38 

— ' 0.30 

— ! 0.41 

— ! 0.41 
0.40 ! 0.42 
0.30 0.32 

— 0.34 

— • 0.40 

— ; 37 

— 1 0.38 
40 



0.36 0..38 

0.29 0.31 

— , 0.36 



0.31 
0.44 
0.44 



0.39 
0.40 
0.47 
0.30 
0.34 
0.47 
0.35 



0.37 
0.25 

0.40 — — — 






















.41 
38 

.38 

40 

.43 
.43 
.44 
.34 
.36 
.42 
.39 
.40 
.42 



0.48 
0.40 
0.33 
0.38 

0.33 
0.46 
0.46 



0.41 
0.42 
0.49 
0.32 
0.36 
0.49 
0.37 



0.41 
0.38 
0.29 
0.42 
0.25 
0.40 
0.32 
0.45 
0.45 
0.46 
0.36 
0.40 
0.42 
0.43 
0.42 
0.45 

0.48 
0.42 
0.35 
0.40 

0.35 
0.48 
0.48 
0.42 
0.35 
0.40 
l,78le«/, 
6,98pirin3 
0.43 
0.44 
0.52 
0.34 
0.38 
0.50 
0.39 
0.40 



/OO 









0.37 


0.39 






0.27 


0.29 


0.15 






0.15 


0.17 








0.40 


0.42 



0.39 
0.29 
0.17 
0.42 
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Taux des salaires adoptés successiTement (suite). 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR HEURE. 



tlopt 
UN. 



tl 



UN. 



HjMinr 
UN. 



ShM lliiilltt 
un. Ilîl. 



ItMril 

un. 



Nui 
UU. 



Imprimeurs sur une seule 
presse à bras. . . . 

Imprimeurs sur double 
presse 

Imprimeurs sur deux 
presses simples . . 

Imprimeurs sur une 
presse mixte . . . 

Imprimeurs sur une 
presse à pédale ordi- 
naire 

Margeurs-pointeurs . . 

Margeurs sur des presses 
mécaniques . . . . 

Conducteurs et transpor- 
teurs, texte colorié. . 

Conducteurs et transpor- 
teurs, texte noir . . 

Imprimeurs-lithographes 
sur une presse à main, 
texte colorié. . . . 

Imprimeurs-lithographes 
sur une presse à main, 
texte noir . . . . 

Polisseurs 

Margeurs-pointeurs . . 

Margeurs 

Métallurgie. 



Monteurs . . . 
Monteurs (aides) . 
Ajusteurs . . . 
Ajusteurs (aides) . 
Chaudronniers. 
Chaudronniers (aides) 
OuYriers pour le net 
toyage des chaudières 
Modeleurs .... 
Electriciens. . . . 
Forgerons (grilles) . 
Fondeurs on 1er . . 
Noyauteurs. . . . 
Fondeurs en cuivie . 
Chaudronniers en cuivre 
Maréchaux-ferrants . 
Forgerons (voitures) . 





0.40 




0.45 


0.42 


0.50 




0.30 




0.23 
0.25 


— 


0.18 

• 




0.43 
0.33 
0.38 
0.28 
0.35 
0.29 




0.28 







0.40 


0.42 


0.45 


0.47 


0.50 


0.52 


0.30 


0.32 


0.23 
0.25 


0.25 
0.27 


0.18 


0.20 


0.50 


0.52 


0.43 


0.45 


0.45 


0.47 


0.40 
0.27 1/2 
0.25 
0.18 


0.42 
«.21 1/2 

-0.27 
0.20 


0.45 
0.35 
0.40 
0.30 
0.37 
0.31 


0.47 
0.37 
0.42 
0.32 
0.39 
0.33 


0.28 


0.30 


0.40 
0.40 
0.40 
0.38 
0.42 
0.40 
0.38 
0.40 


0.42 
0.42 
0.42 
0.40 
0.42 
0.42 
0.40 
0.42 



0.42 
OAl 
0.52 
0.32 

0.25 
0.27 

0.20 

0.52 

0.45 

0.47 



0.42 
0.21 1/2 
0.27 
0.20 



0.47 
0.37 
0.42 
0.32 
0.39 
0.33 

0.30 
0.48 
0.42 
0,42 
0.44 
0.40 
0.44 
0.42 
0.40 
0.42 
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Tanx des salaires adoptés successivement (suite). 



CATÉGORIES 




( 


PROFESSIONNELLES . 


21 Mt. 21 féiriir 

iiii. un. 


Ujtmriir 
1811. 


SidM 

ini. 


IIWIM 

ilw. 


t2aril 
1M1. 


11 Mi 

1111 


Appareilleurs tuyaute- 
ries, chaudières et 
machiiieB 

Fraiseurs 




0.40 
0.45 

0.50 
0.55 

■ 






0.40 

0.30 

0.42 
0.55 

0.50 
0.60 
0-39 


0.42 

0.32 

0.44 
0.57 

0.52 
0.62 
0.41 


0.42 
0.40 
0.38 

0.42 

0.40 
0.40 
0.32 

0.46 
0.57 
0.50 
0.52 
0.62 
0.41 


Foreurs 

Monteurs de transmis- 
sions ....,- 


Raboteurs en fer . 
Mortraiseurs . . . 
Manœuvres . . . 

Arts industriels. 

Sculpteurs en bois 
Sculpteurs en pierres 
Sculpteurs fleuristes 
Ornemanistes . . 
Statuaires . 


• 
• 
• 


Mouleurs 









GENTBRUGGE. 

Taux des salaires adoptés le 8 décembre 1892, 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



Paveurs 
Maçons . . 
Terrassiers 



0.32 
0.30 
28 



Tailleurs de pierres . 
Maçons (Manœuvres) 
Charpentiers . . . 



0.35 
0.22 
0.32 
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LEDEBERG. 



Taux des salaires adoptés le 1""^ mai 1907. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES . 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



Paveurs . . . 

Paveurs (aides) . 
Dalleurs . 

Terrassiers . . 

Charretiers . . 

Démolisseurs . . 
Dragueurs . . 
Dragueurs (aides) 
Typographes 



Imprimeurs sur une presse 
à bras 



0.47 
0.34 
0.38 
0.34 
0.34 
0.38 
0.47 
0.34 
0.40 



1 1 



1 i 



0.40 



Imprimeurs sur une presse 
double . 

Imprimeurs sur deux presses. 

Imprimeurs sur une grande 
presse 

Margeurs-pointeurs .... 

Margeurs de presse méca- 
nique 

Plieurs 

Relieurs 

Relieurs (aides) 



0.45 
0.50 



0.23 
0.25 

(klS 
0.15 
0.37 
0.27 



MONT-SAINT-AMAND. 



Taux des salaires adoptés successivement. 



C ATEGORI ES PROFESSIONNELLES . 



PAR HEURE 



1902 



PAR HEURE 



1903 



PAR HEURE 



1904 



Maçons 

Maçons (demi-ouvriers) .... 

Charretiers 

Charretiers (demi ouvriers) . . . 

Terrassiers 

Terrassiers (demi-ouvriers) . . . 

Manœuvres-Maçons 

Manœuvres-Maçons (demi-ouvriers) 

Tailleurs de pierre 

Paveurs 

Paveurs (demi-ouvriers) . . . . 

Paveurs (aides) , . 

Maçons (aides) 



0.40 
0.25 
0.30 
0.25 
0.32 
0.25 
0.30 
0.25 
0.30 



0.40 
0.25 
0.30 
0.25 
0.32 
0.25 
0.30 
0.25 
0.-30 



0.45 
0.35 
0.30 

0.35 



0.45 

0.40(1^ 

0.30 

0.30 

0.30 



(1) Le taux minima des paveurs a été porté en 1907 à fr. 0.47 à l'heure. 
N. B. — La proportion des demi-ouvriers ne peut dépasser 1/3. 
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SAINT-NICOLAS (WAES). 

Taux des salaires adoptés le 7 mars 1898. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



Terrassiers 

Maçons 

Maçons (demi-ouvriers). . . 
Maçons (manœuvres) . . . 

Plafonneurs 

Plafonneurs (demi-ouvriers) . 
Plombiers . . . . . ' . 
Plombiers (demi-ouvriers). 

Ardoisiers 

Ardoisiers (demi -ouvriers et 
manœuvres) 



0.25 
0.35 
0.25 
0.25 
0.35 
0.25 
0.35 
0.25 
0.35 



0.25 



Tailleurs de pierres .... 
Tailleurs de pierres (demi- 
ouvriers) 

Foigerons 

Forgerons (demi-ouvriers) . 

Menuisiers 

Menuisiers (demi-ouvriers) . 

Charpentiers 

Charpentiers (demi-ouvriers) . 

Peintres 

Peintres (demi-ouvriers) . , 



0.35 



0.25 
0.35 
0.25 
0.35 
0.25 
0.35 
0.25 
0.35 
0.25 



N. B. — Proportions du personnel à employer : ouvriers, 3 5 ; demi-ouvriers et invalides, 1/5; 
apprentis. 1/5. 



HAMME. 



Taux des salaires adoptés le 30 janvier 1903. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



Paveurs 

Paveurs (demi ouvriers) 

Maçons 

Maçons (demi ouvriers). . . 
Tailleurs de pierres .... 
Tailleurs de pierres (demi-ou- 
vriers) 

Charretiers 

Charretiers (demi-ouvriers) . 
Terrassiers 



0.35 
0.25 

0.30 
0.20 
0.40 
0.28 



0.30 
0.20 
0.20 



Terrassiers (demi-ouvriers) . 

Aides-paveurs (ouvriers) . . 

Aides-paveurs (demi-ouvriers). 

Aides-maçons (ouvriers) 

Aides-maçons (demi-ouvriers). 

Aides-tailleurs de pierres (ou- 
vriers) 

Aides-tailleurs d e pierres 
(demi-ouvriers) . . . . 



0.15 
0.20 
0.15 
0.20 
0.12 

0.20 

0.12 



N.B. — Les apprentis et aides (demi-ouvriers) ne peuvent être employés que dans la propor- 
tion d'un 1/3. 
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WETTEREN. 



Taux des salaires renseignés dans les cahiers des charges 

des entreprises depuis 1900. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR HEURE. 



Snriirt. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR HEURE. 



Sntriers. 



Beni-onr. 



Maçons 

Maçons (aides) . . . 
Tailleurs de pierres . 
Tailleurs de pierres 

(aides) 

Couvreurs . . . . 
Couvreurs (aides) . 
Charpentiers . . 
Charpentiers (aides) . 
Plafonneurs .... 



0.30 
0.22 
0.40 



0.25 
0.45 
0.30 
0.32 
0.22 
0.42 



0.20 
0.13 
0.25 

0.15 
0.30 
0.20 
0.20 
0.15 
0.25 



Plafonneurs ;aides). 
Forgerons . . 
Forgerons (aides) . 
Zingueurs . . . 
Zingueurs (aides) . 
Peintres . . . . 
Terrassiers . . . 
Toiturieurs . . . 
Paveurs .... 
Paveurs (aides) . . 



0.25 
0.35 
0.25 
0.35 
0.25 
0.35 
0.25 
0.30 
0.40 
0.25 



0.15 
0.20 
0.15 
0.20 
0.15 
0.20 
0.15 
0.20 
0.25 
0.15 
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PROVINCE DE HAINAUT. 



Taux des salaires adoptés successivement par la députatioii 
permanente pour les années 



CATÉGORIES 


II 


1891 


1895 


1HS8 


1900 


1903 


I90i 


1006 






0.35 
0.23 


0.375 
0.25 


0.40 
0.35 


0.45 


0.45 


0.45 


PaTeur8(aides). . . . 


0.20 


TerraEeiera 


0.20 


0.35 


0,275 


0,30 


0.30 


0.30 


0.4012) 




30 


0.35 
0.23 
0.35 
0,23 


0.375 
0.25 
0.375 
0.25 


0.40 
0.30 
0,40 
0.30 


0,40 
0.27 
0.45 
0,30 


0.40 
0.27 
0.45 
0.30 


0.40 
0.87 
0.45 
0.30 
0.4û(it 
0.42(2) 


Maçons (aides) .... 
Charpentiers . . . . 
Charpentiers (aides) . . 


0.80 
0.30 
0.20 


Plombiers-zingueurs . . 


0.40 


0.40 


0.40 


0.40 


0,40 


0.40 


Plombiers-zing. (aides) . 
Plafonnenrs . ." . . 
Plafonneurs (aides) . . 

Menuisiers 

Menuisiers (aides). . . 
Badigeonneurs . . . 

Serruriers 

Serruriers (aides) . . . 

Vitriers 

Vitriers (aides). . . . 


O.SO 
0.35 
0.25 
0.30 
0,20 
0,30 
0.35 
0.20 
35 
0.20 


0.23 
0.36 
0.26 
0.35 
0.23 
0.30 
0.36 
0.23 
0.35 
0.23 


0,23 
0.375 
0.26 
0.35 
0.23 
0.30 

o!23 
0.35 
0.23 


0.85 
0.40 
0.26 
0.35 
0,25 
0.30 
0.36 
0.85 
0.35 
0.25 


0.27 
0,40 
0.26 
0,45 
0.27 
0.30 
0.40 
0.27 
0.35 
0.25 


0.27 
0.40 
0.26 
0,45 
0.27 
0.30 
0-40 
0.27 
0.35 
0,25 


0.27 
0,40 
0.26 
0.45 
S7 
0.30 
0.40 
0,27 
35 
0,25 






0,33 












Tailleurs de pierres . . 

Marbriers 

Tapissiers 


0.30 
0.35 
0.30 


0.35 
0.36 
0.35 


0.375 
0.36 
0.35 


0.40 
0.40 
0.40 


0.45 
0,45 
0,40 


0.45 
0.45 
0.40 


0.45 
0.45 
0,40 


Ardoisiers-eouïreurs. . 


0.40 


0.40 


0.40 


0-40 


0.40 


0.40 




Ardolsiers-couvr. (aides). 

Charretiers 

Gamins ou aides âgés de 

moins de 17 ans . . 

SurTeillanla . . . . 


0-25 
0.25 

0.15 


0.27 
0.28. 

0.16 


0.S7 
0.28 

0.16 


0.27 
0.30 

0.16 


0.27 
0.30 

0.18 

0.50 


0,27 
0,30 

0.18 
0.60 


0.27 
0.30 

0.18 
0.60 


(aiDanararrondissemcntii 


Charlero 


,les^n 


o'nsdeB 


anions d 


Beaumo 
tdeCliin 


nleldfC 

aynonw 


"Z^: 
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A partir de 1908, le barème dos salaires est établi comme suit 



CATEGORIES PROFESSIONNELLES. 



PAR HEURE 



Ouvrier. 



Deni-Mnriar. 



Aj^praiti 

ou IDARWin. 



Ajusteurs . 

Appareillcurs (gaz et eau) 

Badigeonneurs 

Charretiers 

Charpentiers 

Charrons , 

Chauffeurs 

Couvreurs 

Ebénistes . 

Electriciens 

Forgerons. 

Garnisseurs 

Maçons 

Marbriers . 

Mécaniciens 

Menuisiers 

Mouleurs (en sable et terre) 

Paveurs .... 

Peintres à Vuni . 

Peintres-décorateurs 

Plafonneurs . 

Plombiers-zingueurs 

Serruriers-poêliérs . 

Tailleurs de pierre . 

Tapissiers . . . 

Terrassiers 

Tourneurs en bois . 

Vitriers .... 

Surveillants . 

Gamins, aides, de 14 à 17 ans 



0.(50 
0.60 
0.40 
0.35 
0.50 
0.50 
0.40 
0.50 
0.55 
0.60 
0.60 
0.50 
0.50 
0.50 
0.60 
0.45 
55 
0.50 
0.40 
0.60 
0.45 
0.47 
0.50 
0.50 
0.45 
0.40 
0.55 
0.40 
0.60 
0.20 



0.45 
0.45 
0.30 
0.25 
0.40 
0.40 
0.30 
0.40 
0.40 
0.45 
0.45 
0.35 
0.40 
(j.40 
0.40 
0.35 
0.40 
0.40 
0.30 
0.40 
0.35 
0.38 
0.35 
0.35 
0.32 
0.30 
0.35 
0.32 



0.30 
0.30 
0.25 
0.25 
30 
0.30 
0.25 
0.28 
0.25 
0.25 
25 
0.25 
0.30 
0.30 
0.30 
0.25 
0.25 
0.35 
0.25 
30 
0.30 
0.28 
0.25 
0.25 
0.25 
0.25 
0.25 
0.25 
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GHARLEROI. 



Taux des salaires adoptéB successivement. 



CATÉGORIES 
PROFESSIONNELLES. 


PAR HEURE . 


CATÉGORIES 
PROFESSIONNELLES. 


PAR HEURE 


49déc. 

4901 

II02-II06. 


4-' oct. 
4906. 


49déc. 

4904 
II02-IIIS. 


4'" oct. 
4906. 


Manœuvres ou aides de 
plus de 18 ans . . 

Terrassiers .... 

Maçons, plafonneurs, 
tailleurs de pierres, 
menuisiers, maré- 
chaux, serruriers, 
vitriers, peintres, 
garnisseurs, fontai- 
niers, plombiers-zin- 
gueurs 


0.25 
0.30 

0.40* 


0.27 
0.30 

0.40 


Charpentiers, ardoi- 
si ers, zingueurs . 

Paveurs, tailleurs de 
pierres 

Marbriers, menuisiers 

• 


0.45 


0.45 

0.45 
0.45 



MARGINELLE. 



Taux des salaires adoptés le 12 juin 1901. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES, 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR 
HEURE 



Terrassiers . . . . 

Maçons 

Bouveleurs . . . . 
Tailleurs de pierres. . 
Plombiers ou poseurs . 



0.38 
0.40 
0.45 
40 
0.40 



Sa) de moins de 
16 ans. . 
b) delôà 18ans. 
professions j c) de plus de 
( 18 ans. . . 



0.20 
0.25 

0.30 



N.B.— Précédemment, depuis le 24 mars 1896, le conseil communal avait adopté le barème 
de la province de Hainaut. 



12 
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ROUX. 



Taux des salaires adoptés en 1906. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAU 
HEURE 



Paveurs 

Terrassiers 

Maçons 

Maçons (aides) .... 

Charpentiers 

Charpentiers (aides). . . 
Plombiers-zingueurs 
Plombiers-zingueurs (aides) 

Plafonneurs 

Plafonneurs (aides) . . . 

Menuisiers 

Menuisiers (aides) . 
Badigeonneurs .... 
Serruriers 



0.45 
0.40 
0.40 
0.27 
0.45 
0.30 
0.42 
0.27 
0.40 
0.26 
0.45 
0.27 
0.30 
0.40 



Serruriers (aides) 

Vitriers 

Vitriers (aides) 

Peintres 

Tailleurs de pierres. . . . 

Marbriers 

Tapissiers 

Ardoisiers (couvreurs) . . 
Ardoisiers (couvreurs) laides) . 
Charretiers . . . . 

Gamins ou aides âgés de moins 

de 17 ans 

Surveillants 



0.27 
35 
0.25 
0.38 
45 
0.45 
0.40 
0.42 
0.27 
0.30 



0.18 
0.60 



N. B. — A partir de 1908, tarif adopté par la députation permanente du Hainaut pour l'année 
1908 est appliqué. 



HORNU. 

Taux des salaires adoptés en 1899 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR 

HEURE 



CATEGORIES 
PR OFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



Tm-rassiers 

Maçons 

Maçons (aides) .... 

Charpentiers 

Charpentiers (aides). 
Plombiers zingueurs 
Plombiers zingueurs (aides) 

Plafonneurs 

Plafonneurs (aides) . . . 



Badigeonneurs 



Serruriers . 
Serruriers (aides). 



0.25 
0.35 
0.23 
0.35 
0.23 
0.40 
0.23 
0.36 
0.26 
0.30 
36 
0.23 



Paveurs .... 
Paveurs (aides) . 
Peintres .... 
Tailleurs de pierres . 
Marbriers .... 
Tapissiers .... 
Ardoisiers-couvreurs 
Ardoisiers couvreurs ''aides) 
Badigeonneurs en peinture 
Gamins ou aides âgés de moins 
de 17 ans 



0.35 
0.23 
0.53 
35 
36 
35 
0.40 
0.27 
0.30 









0.16 



N. B.— Le bourgmestre déclare que, depuis quelques années, le détail par catégories d'ouvriers 
n'est plus indiqué dans les devis, mais une condition spéciale porte que l'on doit se conformer 
I aux cahiers des charges de la province. 
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MONS. 



Tarif des salaires adoptés en 1897. 



CATEGORIES PROFESSIONNELLES. 



Salaire par heure de travail effettif 



Owriirt. 



Demi-ouiriert. 



Ipirrantis 

ou Itt&IMMVrM. 



Ajusteurs 

Appareilleurs (gaz et eau) 

Badigeonneurs 

Chaisiers 

Charpentiers 

Charretiers 

Charrons 

Chauffeurs 

Couvreurs 

Kbénistes 

Ferronniers 

Forgerons 

Fleuristes (ouvrières) 

Garnisseurs . 

Imprimeurs (1) 

Maçons . . 

Mécaniciens 

Menuisiers 

Mouleurs en sable et terre 

Paveurs . . . ' 

Peintres à Tuni 

Peintres-décorateurs 

Plafonneurs 

Plombiers-zingueurs 

Selliers 

Serruriers-poêliers 

Tailleurs de pierres 

Tapissiers 

Terrassiers 

Tourneurs 

Typographes (1) 

Vitriers 

Autres professions non mentionnées ci- 
dessus et journaliers 



0.42 
0.40 
0.30 
0.40 
0.40 
0.35 
0.35 
0.28 
0.42 
0.38 
0.40 
0.40 
0.30 
0.45 
0.40 
0.37 
0.40 
0.40 
0.40 
0.45 
0.35 
0.45 
0.33 
0.40 
0.38 
0.40 
0.42 
0.30 
0.30 
0.40 
0.40 
0.40 

0.35 



0.34 
0.30 
0.24 
0.30 
0.30 
0.30 
0.30 
0.28 
0.35 
0.30 
0.30 
0.30 
0.25 
0.35 
0.30 
0.27 
0.32 
0.30 
0.30 
0.35 
0.33ou0.30 
0.33 
0.28 
0.30 
0.30 
0.25 
0.35 
0.25 
0.25 
0.30 
0.30 
0.30 

0.25 



0.24 

0.20 

0.24 

0.20 

0.20 

0.25 

0.25 

0.25 

0.20 

0.20 

0.20 

0.20 

0.20 

0.25 

0.25 

0.24 

0.24 

0.20 

20 

0.25 

0.25 

0.25 

0.24 

0.20 

0.20 

0.20 

0.25 

0.20. 

0.20 

0.25 

0.25 

0.20 

0.20 



(1) A partir de la 11" heure de travail, le salaire des « ouvriers » imprimeurs et typographes 
sera porté à fr. 0.50. (Décision du conseil communal du 12 novembre 1906.) 
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TOURNAI. 



Taux des salaires adoptés le 17 février 1905. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



par 
journée 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES , 



par 
journée 



Paveurs 

Dameurs 

Terrassiers 

Maçons 

Maçons (manœuvres) . . . 
Rejointoyeurs à la hollandaise 

Plafonneurs 

Plafonneun5(ffl>inœuvres) . . 

Couvreurs 

Couvreurs (manœuvres) . . 
Tailleurs de pierres .... 

Blanchisseurs 

Peintres 

Charpentiers et Menuisiers . 

Serruriers 

Zingueurs-plombiers pour bâ- 
timents 



4.50 
2.50 
3.00 
4 00 
2.70 
4 00 
4.00 
2.50 
4.20 
2.70 
4.50 
3.00 
3.50 
4.50 
4.00 



4.00 



Zingueurs-plombiers (aides) . 

Vitriers 

Tapissiers 

Tapissiers (apprentis) . . . 

Gaziers / . . 

Gaziers (apprentie? ou aides) . 
Apprentis de toute espèce non 

compris ci-dessus . 
Journée d'un tombereau à 

2 chevau.x, y compris le 

conducteur 

Journée d'une charrette à 

1 cheval 

Journée de deux charettes à 

1 cheval. 



2.00 
4,00 
4.00 
2.50 
4.50 
2.50 

2.00 



15.00 
10-00 
11.00 



N. B. — Le 24 novembre 1899, le salaire des typographes avait été fixé à 0.35 l'heure et 
celui des d^emi-ouvriers typographes à 0.25 l'heure. 

typographes . . 0.40 l'heure 

typ. 1/2 ouvriers 0.25 » 

conducteurs . . 0.40 » 

cond. 1/2 ouvriers 0.25 » 
De plus, des 1/2 ouvriers ne peuvent être employé qu'à la distribution. 



Les salaires revisés le 7 novembre 1902 avaient été fixés 



BINGHE. 



Taux des salaires adoptés successivement. 



CATÉGORIES 
PROFESSIONNELLES . 


PAR JOUR. 


CATÉGORIES 
PROFESSIONNELLES. 


PAR JOUR. 


En 1885. 


6 mai 1888. 


En 1895. 


6 mai 1888. 


Terrassiers .... 

Maçons 

Maçons (aides) . . . 
Plafonneurs. . . . 


3 50 
3.50 
3.50 
3.50 


3.50 
3.50 
3.50 


Plafonneurs (aides) . 
Charpentiers . . . 
Menuisiers .... 


3.00 
4.00 
3.50 


— 
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PROVINCE DE LIÈGE. 

Taux des salaires adoptés par la députation permanente. 



CATÉGORIES PROFESSIONNELLES. 


„..„„ Il 


en 1896. 


en 1903. 


Ouvriers de toutes catégories âgés de moins de 
18 ans 

reura .... 

Ciseleurs, doreurs, monteurs en bronze, élecLri- 
oiens, niekeleurs, forgerons d'arl .... 

Tous autres ouvriers Je métiers Agés de plus do 
18 ans (tels que maçons, paveui's, tailleurs da 
pierres.mcnuisiera, peintres, plafonneurs, plom- 
biers-zingueurs, marbriers, serruriers) . . . 


de 0.18 0.22 

de 0.27 à 0.35 

0.45 

de 0.35 à 0.40 


22 
de0 33à0.â5 



Taux des salaires adoptés par la Députation permanente 
pour les ouvriers occupés à l'entretien des routes de la proTÎnce. 

Tableau détaillé des prix en dessous desquels il n'est pas permis aux commissaires 
voyers de descendre pour les travaux à exécuter lians leur ressort; par contre, ils 
ont la faculté de User un prii supérieur dans les limites du tarif général. 



îl 


i ^ 


i«fl 


E«« 










22 


35 


18 


27 


20 


:iO 


20 


30 


18 


33/35 


19 


27 


18 


27 


18 


27 


81 


30 


28 


30/33 


23 


30 


SI 


30/35 


80 


30 


22 


32 


81 


33 


22 


35 


22 




22 


35 



Landen . . , . 

Huv 

Huy - . - . 

Remicourt 

Chokier . . . . 

Fraiture-Nandrln . 

Kouron-le-Gomte . 

Comblain-au-Pont. 
Aywaille- . . . 
Slaïelot . . . . 

Spa 

Vervi 



Liège 22 35 38/40 

Liège 22 35 38/40 

N.B.-- Quand les prix de deux ressorla voisins diffèrent, il n'est pas 
plus élevé ; mais les commissaires vojers doivent s'entendre pour ha 
manière à établir une concordance suffisante entre les taux admis dans di 
pour les communes qui sont à la limite qui les sépare. 
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Pour le silex, dont un ouvrier peut concasser 2"* en 10 heures. 



Ko, 

detresiorU 
voyers 


RÉSIDENCES 


Par 

■être Mba 


Saiairs joumaiiar 
cnTaapondant 


Observations 


1 


Hannat 


1.40 


2.80 




9 


Landen .... 






1.35 


2.70 




3 


Huy » 






» 


» 


- 


4 


Liège 






1.35/1.65 


2.70/3.30 




5 


Remicourt. 






1.40/1.65 


2.80/3.30 




6 


Ghokier 






1.70/1.80 


3.40/3.60 




7 


Fraiture-Nandrin . 






» 


» 




8 


Comblai n-au-Pont 






» 


5S> 




9 


Fouron-le-Comte . 






1.55 


3.10 




10 


LJége .... 






1.65 


3.30 




11 


Aywaille . 






» 


!^ 




12 


Stavelot 






1.70/2.00 


3.40/4.00 




13 


Spa 






1.70/2.00 


3.40/4.00 




14 


Verviers 






1..80 


3.60 




15 


Hervé .... 






1.80 


3.60 




1 N.B. 


— Le petit granit peut être 


assi 


tni 


lé au silex dan: 


s les rares régi( 


[)ns où il est employé. 



Concasseurs de pierres. — Le concassage les pierres n'est pas un travail 
qui s'exécute à l'heure ou à la journée, mais à la tâche. 

Adoptant comme taux minimum la moyenne de la province et faisant subir à 
tous les prix courants indiqués par les commissaires voyers un relèvement 
proportionnel, (*) la Députation a adopté les prix suivants : 



H- 
det ressorts 


RÉSIDENCES 


Par 


Salaire journaiier 


Observations 


voyers 




mitre cube 


correspondant 




1 


Hannut 


1.10 


2.75 




2 


Landen . . . 






• 


I.IO 


2.75 




3 


Huy .... 








1 20 


3.00 




4 


Liège .... 








1.10/1.40 


2.75/3.50 


• 


5 


Remicourt . . 








1.20/1.40 


3.00/3.50 


V 


5 


Chokuier. . . . 








1 20/1. 40 


3.00/3.50 




7 


Fraiture-Nandrin 








1.20 


3.00 




8 


Comblain-au-Pont 








1.10/1.40 


2 75/3.50 




9 


Fouron le-Gomte 








1.20 


3.00 




10- 


Liège .... 








1.40 


3.50 




11 


Aywaille . 








1.20/1.30 


3.00/3.25 




12 


Stavelot . . . 








» 


» , 




13 


Spa .... 








1.30/1.60 


3.25/4.00 




14 


Verviers . . . 








1.60 


4.00 




15 


Hervé. . . . 








1.60 


4.00 




(*) Poi 


ur le calcaire, dont les oi 


ivrii 


ers] 


pe 


uvent concasse 


r 2 mètres-cube 


!S 5 en 10 heures. 
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Concasseurs de pierres (suite). 
Pour les cailloux roulés, dont 1 m'^ 5 peut être concassé en 10 heures. 



1- 

detreasertt 


RESIDENCES 


Par 


Salaire journalier 


Observations 


voysrs 




mètre cite 


eorretpofldant 




1 


Hannut 








2 


Landen . . . 














2 


Huy .... 














4 


Liège .... 








2.00 


3.00 




5 


Remicourt . . 








1.80 


2.70 




6 


Ghokier . . 








2.20/2.35 


3.30/3.53 




7 


Fraiture-Nandrin 














8 


Gomb'ain-au-Pont. 








... .. 






9 


Fouron-le-Gomte 








2.25 


3.38 




. 10 


Liège .... 








2.00 


3.00 




11 


Avwaille. . . 








2-00/2.15 


3.00/3.23 




12 


Stavelot . . . 








2.00/2.20 


3.00/3.30 




13 


Spa .... 








2. 00/2. '^0 


3.00/3.30 




14 


Verviers . . . 








2.45 


3 68 




H 15 


Hervé. . . 








2.45 


3.68 





Pour le grès, dont 1 m3 5 peut être concassé en 10 heures. 



H- 




Par 


Salaire journalier 




des ressorts 


RESIDEKGES 






Observations 


voyen 




iRître cube 


corrrespofldaot 




1 


Hannut 


1.80 


2.70 




2 


Landen .... 






1.80 


2.70 




3 


Huy ... . 






1.80 


2.70 




4 


Liège .... 






2.00 


3.00 




5 


Remicourt . . 






1 . 80/2 . 00 


2.70/3.00 




6 


Ghokier . . . 






2.20/2.40 


3.30/3.60 




7 


Fraiture-Nandrin 






1.80/2.00 


2.70/3.00 




8 


Gomblain-au-Pont 






1.80 


2.70 




9 


Foiiron-le-Gomte 






2.00 


3.00 




10 


Liège 






2.00 


3.00 




11 


Avwaille . . . 






1.85/2.00 


2.70/3.00 




12 


Stavelot .... 






1.85/2.25 


2.78/3.38 




13 


Spa 






1.85/2.25 


2-78/3.38 




14 


Verviers .... 






2.40 


3.60 




15 


Hervé 






2.40 


3.60 
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Taux des salaires adoptés, le 15 octobre 1908, par la députation 

permanente. 



CATÉGORIES 


PAR 


CATÉGORIES 


PAR 


PROFESSIONNELLES, 


HKUKE 


PROFESSIONNELLES . 


HEURE 


Ouvriers de toutes catégories 




Ouvriers mateurs .... 


0.40 


âgés de moins de 18 ans . . 


0.25 


Ouvriers peintres-boiseurs 


0.60 


Ouvriers terrassiers et ma- 




Ouvriers peintres décorateurs. 


0.70 


nœuvres 


0.38 


Ouvriers de tousmétiers autres 
que ceux déjà cités . . 


0.45 


Ouvriers empierreurs . . . 


0.40 


Ouvriers maçons 


0.45 


Concassage d'un mètre cube 




Ouvriers paveurs 


0.45 


de calcaire 


1.75 


Demi-ouvriers et apprentis de 




Goncassage d'un mètre cube 




tous métiers 


0.35 


de silex ou petit granit . . 


2.00 


Ouvriers tailleurs de pierres . 


0.45 


Goncassage d*un mètre cube 




Ouvriers rejointoyeurs cimen- 




de grés ou cailloux roulés . 


2.80 


tiers 


0.45 


Goncassage d'un mètre cube 
de vieux pavés en granit . 




Ouvriers puisatiers .... 


0.50 


2.80 


Ouvriers électriciens et mon- 




Goncassage d'un mètre cube 




teurs 


50 


de quartz ou de quartzite . 


2.80 


Ouvriers poseurs de conduites 




Exécution d'un mètre carré 




d'eau, plombiers-zingueurs. 


0.50 


d'empierrement .... 


0.40 


Ouvriers charretiers. . . . 


0.38 


Exécution d'un mètre cube de 




Ouvriers casseurs de pierres . 


0.38 


maçonnerie de briques . . 


.4.00 


Ouvriers épinceurs .... 


0.50 
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LIEGE (Ville). 



Taux des salaires adoptés le 14 novembre 1904. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



Mi» 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR 
HRURE 



Manœuvres (femmes) 
Maçons (aides) . 
Plafonneurs (aides; 
Paveurs (aides) . 
Marbriers (aides) . 
Plombiers (aides). 
Zingueurs (aides). 
Ferblantiers (aides) 
Ardoisiers (aides). 
Couvreurs (aides). 
Serruriers (aides). 
Poêliers (aides) . 
Chaudronniers (aides) . 
Plafonneurs (manœuvres) 
Peintres (apprentis) . . 
Gaziers (aides) . . . 
Monteurs-électriciens (aides) 
Poseurs de voies de tramways 

(aides) . . . 
Poseurs de lignes aériennes 

(aides) 

Poseurs de poteaux (aides). 
Menuisiers (aides) . 
Maçons (manœuvres) 
Marbriers (demi-ouvriers) . 
Plombiers (demi-ouvriers). 
Zingueurs (demi-ouvriers). 
Ferblantiers (apprentis) 
Ferblantiers (demi-ouvriers) 
Ardoisiers (demi-ouvriers). 
Vitriers (demi-ouvriers) 
Peintros (demi-ouvriers) 
Serruriers (apprentis) 
Serruriers (demi-ouvriers) . 
Poêliers (apprentis) . . . 
Poêliers (demi ouvriers) . 
Tailleurs de pierre (demi-ouv. 

Charretiers 

Gardes de nuit .... 
Gaziers (demi-ouvriers). . 



o.âo 

22 
0.22 
0.22 
0.25 
0.22 
0.22 
0.25 
0.22 
^^ 
0.25 
0.25 
25 
0.30 
0.25 
25 
0.25 

25 






0.25 

0.25 

0.22 

30 

0.30 

. 325 

0.325 

0.25 

0.35 

0.325 

0.325 

0.30 

0.25 

0.35 

0.25 

0.35 

0.30 

0.30 

0.30 

0.30 



Monteurs- électriciens (demi- 
ouvriers; 

Poseurs de voies de tramways 
(demi-ouvriers) . . . . 

Poseurs de lignes aériennes 
(aides) 

Maçons (demi-ouvriers). . . 

Plafonneurs demi-ouvriers) . 

Paveurs (manœuvres) . . . 

Paveurs (apprentis) .... 

Puisatiers (manœuvres) . . 

Terrassiers 

Poseurs (aides) 

Mineurs (aides) 

Hiercbeurs 

Chaufleurs 

Mécaniciens (aides) .... 

Mécaniciens (demi ouvriei s) . 

Monteurs (aides) 

Monteurs (demi-ouvrierjj) . . 

Poseurs de poteaux de tram- 
ways .... ... 

Badigeonneurs 

Peintres en bâtiments . .. . 

Maçons 

Carreleurs 

Rejointoyeurs 

Cimenteurs 

Plombiers 

Zingueurs 

Ardoisiers . 

Couvreurs 

Plafonneurs 

Serruriers 

Poêliers 

Menuisiers 

Charpentiers 

Paveurs ...>... 

Empierrcurs 

Gaziers 



0.35 
0.35 



0.25 

0.325 

0.325 

0.30 

0.30 

0.30 

0.35 

0.35 

0.35 

0.35 

0.45 

0.'^ 

0.35 

0.25 

0,35 

0.45 
0.37 
0.37 
0.40 
0.40 
0.40 
0.40 



0.40 
0.40 
0.40 
0.40 
0.40 
0.45 
0.45 
0.40 
40 
0.40 
0.40 
0.45 
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Tftux'des salaires adoptés le 14 novembre 1904 (suite). 



CATÉGORIES 


PAR 


CATÉGORIES 


PAR 


PROFESSIONNELLES. 


HEURE 


PROFESSIONNELLES . 


HEURE 


Simples machinistes . . . 


0.45 


Typographes 


0.45 


Monteurs électriciens . . . 


0.50 


Mouleurs en plâtre . . 








0.50 


Poseurs de voies de tramways. 


0.50 


Ouvriers poseurs. . 








0.50 


Poseurs de voies aériennes. . 


0.50 


Premiers mécaniciens 








0.55 


Chaudronniers 


0.45 


Tapissiers garnisseurs 








0.50 


Marbriers 


0.40 


Marbreurs-boiseurs . 








0.60 


Ferblantiers 


0.45 


Peintrep-boiseurs 








0.60 


Vitriers 


0.40 


Monteurs de machines 
Sculpteurs en pierre 








0.75 
0.70 


Tailleurs de pierre .... 


40 


Elagueurs ... ... 


45 


Peintres-décorateurs 








0.70 


Blindeurs 


0.45 













HERSTAL. 



Taux des salaires adoptés en 1909. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 

HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 



Ouvriers de toutes catégories 
âgés de moins de 18 ans 

Ouvriers terrassiers, manœu- 
vriers, apprentis de tous 
métiers 

Ouvriers empierrours . 

Ouvriers maçons, paveurs et 
tailleurs de pierres . . . 

Demi-ouvriers maçons . 



0.22 



0.35 
0.35 

0.40 
0.325 



Concassage d'un m^ de cal- 



caire ordinaire. . . . . 

Concassage d'un m3 de silex 
ou de petit granit. 

Concassage d'un m^ de grès ou 
de cailloux roulés. 

Exécution d'un m2 d'empier- 
rement 



1,75 
2.00 
2.80 
0.35 



N. B. — En général le barème adopté par la province est appliqué à tous les travaux subsi- 
diés ou autres. 
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DISON. 



Taux des salaires adoptés le 2 juillet 1895. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNE LLES . 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 

HEURE 



Ouvriers de toutes catégories 

âgés de moins de 18 ans 
Terrassiers et manœuvres. . 



0.21 
0.33 



Empierreurs 

Ouvriers de métiers âgés de 
plus de 18 ans 



0.35 
0.40 



N. B. — Le barème actuellement en vigueur est celui adopté par la province de Liège. 



VERVIERS. 



Taux des salaires adoptés le 9 décembre 1907. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



Manœuvres ou aides âgés de 
moins de 18 ans . . . . 

Manœuvres ou aides âgés de 
18 à 21 ans. 

Manœuvres ou aidés âgés de 
plus de 21 ans. ' ~ . . . 

Terrassiers 

Charretiers 

Maçons 

Paveurs 

Giraenteurs 

Carreleurs 

Menuisiers 



0.25 
0.30 



0.35 

0.35* 

0.38 

0.45 

0.55 

0.50 

0.50 

0.42 



Plafonneurs 
Zingueurs . 



Plombiers 

Tailleurs de pierres .... 

Peintres en uni 

Peintres-apprêteurs .... 

Peintres enduiseurs et tapis- 
siers 

Peintres boiseurs et marbriers 

Demi-ouvriers peintres, en- 
dessous de 18 ans. . . . 

Ouvriers non classés d'une 
catégorie spéciale. . . . 



0.48 
0.40 
0.40 
0.50 
0.37 
0.40 

0.42 
0.47 

0.30 

0.40 



* Le salaire des terrassiers avait été primitivement (16 septembre 1895) fixé à fr. 0.28 l'heure. 
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PROVINCE DE LIMBOURG. 



Taux des salaires adoptés en 1007 
par la députation permanente de la province. 



CATÉGORIES 
PROFESSIONNELLES . 


1 

PAR 

1 

HEURE ; 

1 

t 


1 

• CATÉGORIES 
PROFESSIONNELLES . 


PAR 
m3 


Ouvriers de toutes catégories 
âgés de moinR de 18 ans 

Ouvriers terrassiers, manœu- 
vres, apprentis de tous mé- 
tiers 


0.20 
0.25 


Concassage d'un m^ de silex . 

Concassage d'un m^ de grès 
ou de caillous roulés. . . 

Exécution d'un m^ d'empier- 
rement 


1.75 

2.50 
0.35 


Ouvriers empierreurs . 
Ouvriers maçons, paveurs et 

tailleurs de pierres . . 
Demi-ouvr. maçons, paveurs 

et tailleurs de pierres . . 


0.30 
0.40 
0.25 







TONGRES. 



Taux des salaires adoptés en 1002. (1) 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



PAR 
HEURE 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 
HEURE 



Maçons, l*"" ordre .... 
Maçons, 2* ordre .... 
Maçons (aides), de 20 à 65 ans 
Maçons (aides), de moins de 
20 ans et de plus de 65 ans 
Terrassiers 



35 
0.30 
0.25 

0.20 
0.25 



Charpentiers .... 
Charpentiers (apprentis) 

Paveurs 

Paveurs (aides) . . . 
Manœuvres .... 
Charretiers .... 



0.30 
20 
0.35 
0.25 
0.25 
0.25 



(1) Ce barème a été adopté pour l'entreprise de la distribution d'eau, toutefois le conseil n*a 
jamais discuté le principe du minimum. 
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PROVINCE DE LUXEMBOURG. 



ARLON. 



Taux des salaires adoptés le 1"^ janvier 1006 



CATÉGORIES 
PROFESSIONNELLES . 


PAR 
HEURE 


CATÉGORIES 
PROFESSIONNELLES. 


1 

PAR 
HEURE. 


r, . . { ouvriers . . 
Peintres . . | ^.^^^ 

Plafonneurs. °"7"^'"« • • 

aides . . . 

»* . . ( ouvriers 
Menuisiers . \ . , 

J aides . . . 


0.30 
0.20 
30 
0.20 
0.30 
0.20 


c . \ ouvriers . . 
Serruriers . | ^.^^^ 

.... ( ouvriers . . 
Ardoisiers . j ^.^^^ 

„. ( ouvriers . . 
Zingueurs . | ^.^^^ , 


0.30 
0.20 

0.40 
0.25 
0.40 
0.25 
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PROVINCE DE NAMUR. 



Taux des salaires adoptés en 1894 
par la députation permanente de la province. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES. 



UNITE 



PRIX I 
PAR 
UNITÉ 



CATEGORIES 
PROFESSION NELLES . 



UNITE 



PRIX 

PAR 

UNITÉ 



Terrassiers 
Maçons 



Tailleurs de pierres ou 
marbriers. 

Paveurs .... 

Plafonneurs ou blan 
chisseurs . 

Ardoissiers . . . 

Menuisiers ou char- 
pentiers . . , . 






journée 

de 10 h. 

» 

» 
» 

» 
» 

» 



3.50 
3.75 

4.00 
4.50 

3.75 
3.75 

3.75 



Serruriers .... 
Plombiers-zingueurs . 

Vitriers 

Peintres 

Boiseurs 

Tapissiers . . . . 
Manœuvres de divers 

corps 

Paveurs (aides). . 



journée 

de 10 h. 

» 

l'heure 

journée 



» 



4.00 
4.75 
3.75 
0.40 
0.75 
4.00 

2.50 
3.50 



NAMUR (Ville). 

Taux des salaires adoptés successivement. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES . 



PAR 

HEURE 

19 mars 
1895. 



CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES , 



PAR 
HEURE 

2 mai 
1908. 



Terrassiers, rouleurs etbéton- 
neurs 

Ouvriers des autres corps de 
métiers 

Manœuvres 

Aides et mousses de moins de 
16 ans 



0.30 



0.35 
0.25 



0.15 



Peintres 0.35 

Peintres (demi-ouvriers) . . 0.28 
Ouvriers peintres (spéciaux) 

(boiseurs et marbreurs) . . 0.50 



CHAPITRE VII. 
Contrôle et sanctions. 



Nous avons analysé jusqu'ici les dispositions ] 
par les administrations publiques pour mettre en pra- 
tique le principe du minimum de salaire : l'églements 
déterminant les travaux auxquels serait appliquée la 
mesure, barèmes établissant le taux des salaires, 
tableaux classant les ouvriers par métiers et catégories 
d'ouvriei's, etc. 

Mais il ne suffit pas pour que les règlements pro- 
duisent les effets attendus, qu'ils prescrivent ce que 
l'on doit faire, qu'ils dictent les prestations à fournir. 

L'autorité doit compléter l'œuvre commencée en im- 
posant l'accomplissement de ces prescriptions positives 
ou négatives, c'est-à-dire: elle doit décréter certaines 
mesures pour en assui'er le contrôle et sanctionner par 
une peine la non-observation de ces prescriptioi 
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I. — Le Contrôle. 



1. Le contrôle. — L'on s'aperçut bien vite, que les 
entrepreneurs pourraient se soustraire facilement aux 
obligations nouvelles en confiant à des tiers — contre- 
maîtres, sous-entrepreneurs, sous-traitants quelconques, 
— une partie importante de l'ouvrage. Ces tiers n'inter- 
venant pas dans l'adjudication publique, il leur était 
loisible de ne pas observer les articles d'un contrat 
auquel ils étaient entièrement étrangers. 

Ce moyen d'éluder le minimum de salaire paraissait 
donc facile. 11 était plus simple encore de déjouer les 
abus. Il suffisait que les cahiers des charges prévissent 
formellement et explicitement que tous ceux qui auraient 
à collaborer à Texécution de l'entreprise devraient res- 
pecter la clause du minimum de salaire. 

Aussi tous les règlements s'occupent-ils, à peu près 
dans les mêmes termes, à empêcher pareille fraude. 
Un article du cahier des charges général adopté par la 
province de Brabant porte, par exemple : 

« Il est interdit aux adjudicataires d'éluder le mini- 
mum de salaire par un procédé quelconque, notamment 
en traitant à forfait avec les sous-entrepreneurs, contre- 
lïiaîtres ou manœuvres pour tel et tel travail déterminé y> . 

Nous signalons encore, parce qu'il est très explicite, 
l'article III du règlement voté le 31 juillet 1908, parle 
Conseil communal de Borgerhout (Anvers) qui stipule : 

« Il est défendu aux entrepreneurs de s'exonérer du 
paiement du minimum de salaire de quelque façon que 
ce soit et notamment par la sous-entreprise, c'est-à-dire 
en faisant exécuter certains travaux par les sous- 
entrepreneurs, contremaîtres et manœuvres ». 
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2. L'affichage. — Les autorités n'auraient pas rempli 
leur tâche jusqu'au bout si elles s'étaient bornées à 
rédiger un règlement ou à insérer des articles ayant 
trait au minimum de salaire dans les cahiers des 
charges. 

Pour que nul n'en ignore, il était nécessaire de 
promulguei", de publier officiellement les clauses qui 
régiraient dorénavant le travail. 

Dans ce but, tous les règlements ordonnent l'affichage 
des articles intéressant le minimum de salaire, sur les 
chantiers et même dans les ateliers, là où le règlement 
est applicable aux travaux effectués en atelier. 

Le règlement adopté par la province de Brabant 
impose l'affichage par un article libellé comme suit : 
« Les adjudicataires afficheront dans leurs ateliers ou 
chantiers toutes les clauses du présent règlement ainsi 
que les tableaux des salaires minima ». 

L'affichage est une mesure administrative d'ordre 
général, qui découle logiquement du pouvoir réglemen- 
taire. D'ailleurs l'affichage est également prescrit par 
plusieurs lois ouvrières; en autres par la loi sur les 
règlements d'atelier du 15 juin 1896, par la loi du 
13 décembre 1889 sur le travail des femmes, des ado- 
lescents, et des enfants, etc. 

3. Livres de paie et feuilles de salaires. — Ces 
précautions étant prises, l'intervention de l'autorité 
serait peut être encore restée inefficace, si l'on n'avait 
imposé la vérification régulière, la production d'une 
preuve certaine du paiement réel des minima fixés par 
les barèmes. 

Les administrations obligèrent donc les entrepreneurs 
à tenir des livres de paie ou à confectionner des feuilles 
de salaire. 13 
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Ces documents, renseignant l'identité des salariés, 
leurs métiers ainsi que les taux de la rémunération 
payée en échange des services prestes, devaient fournir 
matière à preuve. 

C'est là un témoignage, facile à produire, de l'exécu- 
tion loyale des engagements contractés en soumis- 
sionnant. 

Voilà pourquoi tous les règlements imposent la tenue 
de registres spéciaux et la confection des feuilles de 
salaire. Cette documentation doit être mise à la dispo- 
sition des agents délégués par l'autorité, en tout temps, 
ou bien communiquée à des intervalles spécifiés pré- 
alablement. 

La mesure est d'ordre général; certains règlements 
se contentent de stipuler : « que les agents de Tadmini- 
stration auront le droit de s'assurer, soit en consultant 
les livres de paie, soit en interrogeant les ouvriers, que 
les clauses sont respectées > (1). 

D'autres prévoient une procédure de constat plus 
formaliste : « Pour faciliter la constatation des contra- 
ventions^ l'entrepreneur sera tenu d'ouvrir un registre 
spécial et d'y consigner, chaque semaine, pour les 
métiers dont le taux de salaire est désigné ci-dessus, 
les noms des ouvriers de ces métiers et, en regard de 
chaque nom, le salaire effectivement payé par unité de 
temps; il sera obligé, en outre, d'écrire au bas de 
chaque page du registre, qu'il déclare les chiffres 
inscrits sincères et véritables, de dater et de parapher 
cette déclaration. 

« L'architecte pourra prendre communication de ce 



(1) Règlement adopté par la ville de Bruxelles. 



registre chaque fois qu'il le jugera utile; â cet effet, 
l'entrepreneur le tiendra â sa disposition pendant la 
durée des travaux et jusqu'à la réception définitive de 
ceux-ci » (1). 

Enfin il en est même qui pénalisent d'une amende 
la non -observation de cette prescription spéciale sur la 
tenue du livre de paie et des feuilles de salaire. « L'en- 
trepreneur tiendra à la disposition de l'administration 
communale les feuilles de salaires des ouvriers, signées 
par eux et les communiquera à toute réquisition sous 
peine d'une amende de 5 francs par jour de retard, à 
partir du surlendemain de la demande » (2). 

La sanction appliquée dans le cas dont il s'agit est, il 
faut le remarquer, indépendante des autres pénalités 
qui pouri'aient frapper, le cas échéant, l'entrepreneur 
pour la violation du barêrae des salaires ou des droits 
que l'ouvrier aurait â faire valoir contre son patron â 
propos d'un autre manquement au règlement. 

4. Contrôleur spécial. — Pour constater les contra- 
ventions, vérifier les livres de paie ou les feuilles 
des salaires; pour recevoir les plaintes des ouvriers, 
dresser les procès- verbaux, l'autorité délègue ordinai- 
rement ses pouvoirs à des fonctionnaires ou à des 
agents : directeurs de travaux, surveillants, canton- 
niers, etc. qui interviennent déjà, au nom de l'admini- 
stration, dans la surveillance ou la direction des entre- 
prises. 

Certaines administrations ont été plus loin : le 
Conseil communal de Liège, au cours de la séance du 
9 mai 1904, a adopté la disposition suivante : 



(I) RèglemeDtde la ville de Bioche. 
(S) Règtementde St-Gilles. 
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< La paie des ouvriers se fera hebdomadairement en 
présence du surveillant spécial nommé par le Collège. 
Ce surveillant s'assure que chacun d'eux reçoit bien 
réellement la somme pour laquelle il figure sur la 
feuille des salaires de la semaine > (1). 

Des propositions tendant à un redoublement de sur- 
veillance ont été faites également au Conseil commu- 
nal de Gand. 

En séance du 31 juillet 1905, un membre de cette 
assemblée demanda que l'administration déléguât « un 
fonctionnaire communal pour assister hebdomadaire- 
ment à la paie des ouvi-iers, soit dans un atelier, soit 
sur un chantier de travaux exécutés pour le compte de 
la ville. > 

Le rapporteur chargé d'examiner les propositions 
relatives au minimum de salaire, conclut en ces termes 
au maintien du régime primitivement établi : (Ces con- 
clusions turent adoptées.) 

< Qu'en ce qui concerne le contrôle sur les chantiers, 
il est exercé actuellement par les employés attachés 
aux travaux de la ville. Que des instructions formelles 
seront réitérées en vue d'appliquer rigoureusement les 
prescriptions réglementaires. 

.... « Le contrôle dans les ateliers semble plus 
difficile d'après le Collège. Il n'a pas encore été exigé 
jusqu'à maintenant, pour ne pas entraver la liberté 
d'action du patron et parce que l'exécution de ce 
contrôle est entouré de certaines difficultés. 

« Les commissions estiment néanmoins, qu'il n'y a 



(1) Conseil communal de Liège, séance du 9 mai 1904. Bulletin commu- 
nal, p. 888. 
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pas de raison de ne pas appliquer le règlement et le 
tarif aux ateliers, attendu que tel est Tesprit du vote 
émis par le Conseil communal. Il est décidé en consé- 
quence que le contrôle sera exercé dans les ateliers, 
dans les mêmes conditions que sur les chantiers. » 

En 1908, la province de Brabant, elle aussi, fut 
saisie d'une pétition de la Fédération Louvaniste des 
syndicats ouvriers, qui réclamait la nomination d'un 
contrôleur permanent, désigné d'office par la Députa- 
tion permanente. 

L'architecte provincial, appelé â donner son avis sur 
cette proposition, estima qu'il était inutile de créer ce 
nouveau poste « attendu que les architectes provin- 
ciaux dans leurs visites périodiques des travaux contrô- 
lés par eux veillent â la stricte observation des pres- 
criptions de Tart. 31 du cahier des charges. 

« Ils sont, du reste, aidés dans cette mission par les 
surveillants des travaux » (1). 

Contrairement à Tavis de ce technicien, le rappor- 
teur chargé d'exposer la question devant la Députation 
permanente conclut : 

« Que les abus sont fréquents, qu'il n'y a qu'un 
moyen de les éviter : il faut créer ii7% contrôle efficace 
et permanent. 

« Par conséquent il faut adjoindre au texte des 
règlements, un article 8 ainsi conçu : 

« Il est établi un contrôle permanent à l'effet de 
veiller à l'exécution de chacune des prescriptions du 
règlement actuel » (2). 



(1) Députation permanente de Brabant, séance du 25 novembre 1908, 
rapport, p. 9. 

(2) Députation permanente du Brabant, séance du 25 novembre 1908, 
p. 10 et II. 
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Le débat fut porté devant le Conseil provincial 
(session extraordinaire de décembre 1908); une partie 
de cette assemblée, se déclara nettement hostile à la 
nomination d'un surveillant permanent. Voici le résumé 
de leur argumentation : Le contrôle établi pour l'admi- 
nistration est suffisant; sur les chantiers, les surveil- 
lants des travaux examinent les feuilles des salaires; 
ils en font rapport à l'administration. Quant aux tra- 
vaux exécutés en atelier : l'architecte provincial doit 
se rendre dans l'atelier pour juger si le travail est exé- 
cuté conformément aux stipulations du cahier des 
charges. Pourquoi, dans ces conditions,, faut-il établii* 
un double contrôle? (1) 

Contrairement à cette thèse un membre soutint « qu'il 
n'existait pas de surveillance dans certaines parties de 
la province > (2). Il cita, comme preuve, le rapport fait 
par les services techniques provinciaux sur les construc- 
tions entreprises par la province ou subsidiées par elle. 

Il y est dit : « le nombre des travaux a été en 

moyenne de etc. Sans compter les localités 

où le contrôle n'est "plus exerce par Tarchitecte provin- 
cial savoir : Bruxelles et ses faubourgs, Louvain, 
Nivelles et Tirlemont > (3). 

• En conséquence, il proposa d'ajouter au règlement 
provincial un nouvel article : 

« Il est établi un contrôle permanent à l'effet de 
veiller à l'exécution, en chacune de ses prescriptions, 
du règlement actuel. Il invite sur ce dernier point le 



(1) Conseil provincial de Brabant, session de 1908, 18 décembre, p. 168. 

(2) Conseil provincial du Brabant, séance du 23 décembre 1908, p. 188 

(3) Ibidem. 
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Conseil provincial à abandonner à la Députation per- 
manente le soin d'arrêter le mode de surveillance et 
de contrôle à établir » (1). 

Cette proposition fut adoptée (2). 

D'autres membres avaient même précisé leur inten- 
tion en déposant un amendement ainsi libellé : 

€ Le contrôleur permanent sera choisi par la Dépu- 
tation permanente parmi les candidats présentés par 
les syndicats ouvriers > (3). 

Cet amendement tomba du chef de l'adoption de la 
proposition reproduite plus haut. 

D'après une lettre du Gouverneur du Brabant à 
l'Office de Travail en date du 29 juillet 1909, la Députa- 
tion permanente, appelée à se prononcer sur la question 
« ne jugea pas opportun de nommer un contrôleur 
spécial pour surveiller Texécution du règlement sur le 
minimum de salaire. Ce contrôle pouvant-être assuré 
par les services techniques provinciaux et les surveil- 
lants des travaux > . 

Elle se borna donc à prendre les mesures nécessaires 
pour rendre plus efficace le contrôle existant : envoi 
des circulaires, rappels et recommandations aux 
services techniques provinciaux ainsi qu'aux admini- 
strations communales relativement à la bonne applica- 
tion du minimum de salaire. 

5. Mesures générales, — Tels sont les principaux 
moyens pris par l'autorité pour assurer l'applica- 
tion et le contrôle des clauses du minimum de salaire. 



(1) ConseU provincial de Brabant, séance du 23 décembre 1908, p. 189. 
. (2) Ibidem. 
(3) Séance du 18 décembre 1908, p. 169. 



— 202 — 

Toutefois plusieurs règlements, par une stipulation 
générale, permettent l'intervention de l'administration 
sans préciser la forme ni la cause de ce contrôle. 

Le règlement de St-Gilles, par exemple, stipule à son 
art. 6 : 

< Le Collège a le droit de déléguer un de ses agents 
pour assister au paiement des salaires; quel que soit 
l'endroit ou ce paiement a lieu. 

> // se téserve d'ailleurs formellement le droit de 
contrôler la- fidèle application du minimum de salaire 
par tout autre m.oyen investigatoire qu* il jugera utile ^ 
notamment en interrogeant les ouvriers ». 

Cet article par sa portée plus large, spécialement en 
permettant une enquête préliminaire contradictoire, 
peut simplifier singulièrement la tâche parfois très 
difficile des agents chargés du contrôle par Fautorité. 

IL — Les Sanctions. 

Les pouvoirs publics, devaient enfin, — ce point 
fait l'objet dé la seconde partie de ce chapitre, — ^ 
obliger les entrepreneurs à se conformer aux nouveaux 
règlements; ils devaient en sanctionner la non-obser- 
vation par des mesures coercitives. 

Une formule vague, comme celle proposée au C4onseil 
communal de St-Josse-ten-Noode, le 9 mai 1892 : 
< L^administration se réserve de prendre telle mesure 
qu'elle jugera nécessaire pour s'assurer de la stricte 
observation de la clause du minimum de salaire » (1) 



(1) Conseil communal de St-Josse-ten-Noode, séance du P mai 1892, 
p. 185 et suivantes. . 
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était insuffisante, comme le fit remarquer très justement 
un membre à cette assemblée : « après l'adjudication 
publique, un cahier des charges devient un contrat. 
Or, dans un contrat il n'est pas permis de dire : moi, 
partie à ce contrat, je me réserve de faire ce que 
je jugerai nécessaire au cas ou l'autre partie viendrait 
à manquer. Ce qui a une valeur comme sanction : 
c'est l'inscription valable dans l'acte des conséquences 
légales de ces clauses. Si Tentrepreneur manque à 
son engagement de payer un minimum de salaire, 
l'article 1184 du Gode civil lui est applicable. Ceci 
est la sanction légale. La formule (énoncée plus haut) 
implique un certain arbitr^aire et ne peut être admise 
dans un contrat civil. A coté de cela, le Conseil 
communal aie droit d'édicter des sanctions civiles autres 
que celles déterminées par la loi » (1). 

Ces sanctions spécialement prévues par l'Autorité, 
pour frapper l'entrepreneur délinquant en cas d'infrac- 
tion aux dispositions relatives au minimum de salaire, 
sont en général : la mise à l'amende, et en cas de réci- 
dive l'exclusion, temporaire ou définitive, du contractant 
fautif, des travaux efiectués pour le compte de la pro- 
vince ou de la commune. L'art. 42 du règlement 
adopté par la province du Brabant stipule, par exemple : 
« Chaque infraction aux dispositions qui précèdent sera 
punie d'une retenue de 30 francs. En cas de récidive, la 
Députation permanente pourra décider que Tentrepre- 
neur sera, suivant la gravité des cas, exclu temporai- 



(l) Conseil communal deSt Josse-ten-Noode, séance du 9 mai 1892, p. 185 
et suivantes. 
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rement oii définitivement des adjudications des travaux 
effectués ou subsidiés par la province > (!)• 

Tels sont les deux points principaux du régime adopté 
par la majorité des administrations. Cependant cer- 
taines dispositions sont plus explicites : 

^ Il sera imposé à Tentrepreneur une amende fixe de 
5 francs par ouvrier lésé et par jour de retard, pour 
chaque contravention au minimum de salaire. 

< Cette amende stipulée en faveur de la commune, 
est indépendante des droits, que l'ouvrier aurait à faire 
valoir contre son patron, devant les juridictions com- 
pétentes. 

< L'amende ne sera appliquée indépendamment de ce 
qui est dit ci-dessus, relativement à la feuille des 
salaires. (Il s'agit ici d'une amende spéciale, prévue en 
cas d'inexistence ou de mauvaise tenue des feuilles de 
salaires, voir plus haut), que sur la plainte d'un 
ouviîer, reconnue fondée après enquête. La décision du 
Collège sera notifiée au patron et à l'ouvrier. 

€ Au besoin la commune paiera à l'ouvrier ce qui lui 
revient, à l'aide d'un prélèvement sur les sommes dues 
à l'entrepreneur » (2). 

Les cahiers des charges qui régissent les travaux 
entrepris par la commune de St-Josse-ten-Noode pré- 
cisent, eux aussi, certains points passés sous silence 
dans d'autres contrats : « Art. 9 (in fine). ... en cas 
de manquement à l'article 9, sans préjudice à la rési- 
liation du contrat, avec dommages-intérêts qui pourra 
être provoquée conformément à l'article 1184 du code 



(1) Règlement provincial du Brabant. 

(2) Commune de St-GiUes, règlement adopté au Conseil communal, le 
20 août 1900. 
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civil, le Collège échevinal après avoir averti par écrit 
l'entrepreneur et ce dernier entendu, pourra, sauf 
recours au Conseil, appliquer au contrevenant une 
amende fixe de 500 francs et en outre 5 francs par jour 
de retard dans la stricte observation de ses engage- 
ments. Le montant de ces amendes sera prélevé sur 
les sommes dues à l'entrepreneur et sur le cautionne- 
ment s'il en existe » (1). 

L'article ci-dessus présente deux particularités : il 
évoque la législation du code civil : art. 1187 ; il sanc- 
tionne d'une amende spéciale de 5 francs chaque jour 
de retard apporté à l'exécution loyale des conventions 
relatives au minimum de salaire. 
- L'art. 10 (in fine) du cahier des charges concernant 
rétablissement d'une canalisation d'égout (approuvé en 
séance du Conseil communal d'Anderlecht le 25 jan- 
vier 1907) est intéressant en ce qu'il détaille la 
procédure à suivre, il détermine même le temps requis 
pour acquérir la prescription : < Indépendamment de 
ce qui est dit ci-dessus relativement à la production des 
feuilles de salaire, l'amende pourra être appliquée 
chaque fois qu'une infraction aura été signalée au 
bureau des travaux, soit par l'ouvrier lésé, soit par 
une personne quelconque; dans les trois jours, l'entre- 
preneur fournira les explications et le procès- verbal 
complet sera transmis immédiatement au Collège pour 
statuer. Copie du dispositif de la décision du Collège 
sera adressée au patron et à l'ouvrier lésé. 

«La prescription en ce qui concerne la pénalité prévue 



(l) Cahier des charges en vigueur à Saint-Josse-ten-Noode, art. 9. 
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ci-dessus sera acquise dix jours après la réception pro- 
visoire des travaux » (1). 

Toutes ces dispositions sont donc identique^ quant au 
fond, leur but est le même ; les points essentiels sont 
analogues; seuls, les détails d'application différent; il 
nous paraît, pour cette raison, inutile de donner ici un 
énoncé plus long de ces particularités de procédure. 

Nous tcKminons en' signalant que les juridictions 
administratives compétentes, la plupart du temps, en 
cas de conflit, sont les organes exécutifs des pouvoirs 
provinciaux et communaux : la Députation permanente 
avec appel au Conseil provincial poui' la province; le 
Collège des Bourgmestre et échevins avec appel au 
Conseil communal pour la commune. 



(1) Conseil communal d'Anderlecht, 1907, cahier des charges de la canali- 



sation d'égout. 
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